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Principales conclusions 

Que se passe-t-il ? En 2019, l’Est du Tchad a connu des conflits intercom-
munautaires meurtriers, en particulier entre communautés arabes et non arabes. 
En dépit d’une accalmie ces derniers mois, ces violences révèlent de profondes 
fractures identitaires et mettent en lumière une compétition pour la terre, les 
chefferies traditionnelles et le pouvoir local. 

En quoi est-ce significatif ? Dans un contexte intérieur fragile, une recru-
descence des violences au Tchad oriental, frontalier de la région soudanaise du 
Darfour, pourrait menacer la stabilité du pays.  

Comment agir ? Le gouvernement devrait assouplir l’état d’urgence pour 
permettre aux habitants d’accéder aux marchés et aux services publics, ouvrir 
un large débat sur la gestion des mobilités pastorales, sanctionner les abus des 
autorités militaires et administratives et soutenir l’organisation d’une confé-
rence inclusive à l’Est. 
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Synthèse 

En 2019, des violences intercommunautaires ont fait des centaines de morts dans 
l’Est du Tchad. Les tensions ont notamment opposé les communautés majoritaires 
des régions du Ouaddaï et du Sila aux populations arabes. Loin d’être uniquement le 
produit de rivalités classiques entre agriculteurs et éleveurs, ces conflits révèlent de 
profondes fractures identitaires et une compétition pour la terre, les chefferies tra-
ditionnelles et le pouvoir local dans ces régions. Ils se doublent d’une crise de con-
fiance entre population et autorités locales, accusées de partialité dans la résolution 
des litiges. Alors que le changement de donne politique au Soudan voisin inquiète 
N’Djamena, l’Est du Tchad, frontalier du Darfour, est une zone à risque. Les autori-
tés tchadiennes devraient assouplir l’état d’urgence, qui a fait baisser le niveau de 
violences mais pèse sur les populations locales. Pour éviter de nouveaux affronte-
ments, elles devraient aussi ouvrir une large réflexion sur la gestion des mobilités 
pastorales, sanctionner les dérives des autorités militaires et administratives au ni-
veau local et promouvoir une conférence inclusive à l’Est.  

Les violences au Ouaddaï et au Sila en 2019 ont des origines diverses. Elles sont 
d’abord liées à un mouvement croissant de sédentarisation d’éleveurs nomades 
venus du nord. Si ce processus n’est pas nouveau, il génère aujourd’hui, par son am-
pleur, de fortes angoisses identitaires au sein des communautés sédentaires et prin-
cipalement agricoles, majoritaires dans ces régions. Elles craignent d’être dépossé-
dées de leur pouvoir local et accusent les nouveaux arrivants, notamment parmi les 
éleveurs arabes, de vouloir s’imposer sans respecter leurs coutumes. Les éleveurs se 
sentent quant à eux stigmatisés. Certains Arabes disent être considérés comme des 
étrangers dans une région qu’ils ont contribué à façonner.  

Ces conflits plongent leurs racines dans les liens tourmentés de cette région avec 
la province soudanaise du Darfour. Dans les années 2000, la crise au Darfour voisin 
et la guerre par procuration entre le Tchad et le Soudan exacerbent les antagonismes 
locaux à l’Est du Tchad et attisent le ressentiment entre les groupes aujourd’hui en 
conflit. A cette époque, des milices soudanaises progouvernementales, les Janjawid, 
recrutant principalement dans les communautés arabes, multiplient les attaques 
contre des villages tchadiens au Ouaddaï et au Sila, forçant de nombreux habitants à 
s’enfuir et générant une profonde méfiance à l’égard des Arabes. Aujourd’hui encore, 
les autres communautés accusent souvent ces derniers de vouloir s’accaparer leurs 
terres et d’avoir des visées hégémoniques.  

Les autorités tchadiennes sont très préoccupées par ces foyers de tension à l’Est, 
comme en témoignent les nombreux déplacements du ministre de la Sécurité pu-
blique et du président lui-même dans la région en 2019. A N’Djamena, on craint que 
ces épisodes de violence fassent tâche d’huile et contaminent d’autres régions, voire 
que se crée dans cette région un consortium de mécontents agrégeant des ambitions 
et des groupes très différents. Cette crise intervient en effet dans un contexte inté-
rieur dégradé, quelques mois après une incursion rebelle au Tchad depuis la Libye, 
en février 2019. Sur le plan régional, la nouvelle donne politique au Soudan, saluée 
par de nombreux acteurs internationaux, y compris régionaux, n’offre pas encore de 
réels gages de stabilité pour le Tchad oriental et de sécurité de la frontière entre les 
deux pays.  
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Face à la montée des tensions à l’Est, les autorités ont voulu muscler leur réponse 
en instaurant en août 2019 l’état d’urgence au Ouaddaï, au Sila mais aussi au Tibesti, 
au Nord. Le gouvernement a renforcé le dispositif militaire au Tchad oriental et in-
tensifié les opérations de désarmement des communautés et acteurs en conflit dans 
la zone. Cela a fait baisser les affrontements communautaires et la criminalité fin 
2019. Mais la présence importante de militaires, les abus des forces de l’ordre et les 
restrictions des libertés de mouvement et de commerce pèsent sur les conditions de 
vie des habitants. Surtout, ces réponses ne permettent pas de réduire les fractures 
entre communautés et font l’impasse sur les problèmes de gouvernance locale qui 
nourrissent ces conflits. Alors que les défis s’accumulent à l’Est, l’organisation du 
scrutin législatif prévu en 2020 pourrait s’avérer difficile. 

Pour éviter une nouvelle escalade et traiter, même avec des ambitions limitées, 
les causes profondes de cette crise, les autorités tchadiennes devraient :  

 ouvrir une large réflexion sur les mobilités pastorales avec la société civile et les 
partenaires internationaux du Tchad déjà impliqués sur ce sujet, en vue de revoir 
les politiques foncières et les modalités d’attribution des terres, et d’édicter des 
règles claires et concertées pour l’installation de nouvelles populations. Un tel 
débat est d’autant plus nécessaire qu’en raison notamment du changement clima-
tique, le mouvement des éleveurs nomades du Nord, qu’il se manifeste par une 
transhumance plus précoce et méridionale ou par une sédentarisation croissante 
va se poursuivre, renforçant l’anxiété et les tensions identitaires à l’Est et ailleurs 
au Tchad.  

 sanctionner les responsables administratifs et militaires qui, parce qu’ils ont in-
vesti dans les troupeaux ou défendent les intérêts de grands propriétaires d’ani-
maux, prennent parti dans les conflits entre agriculteurs et éleveurs. Pour prévenir 
de tels conflits d’intérêt, les autorités devraient éviter de nommer des représen-
tants de l’Etat dans des zones où ils possèdent leur propre bétail.  

 soutenir l’organisation d’une conférence inclusive à l’Est du Tchad, regroupant 
entre autres autorités traditionnelles, commerçants, députés, associations de jeunes, 
acteurs économiques et religieux. Elle devrait porter sur les relations entre agri-
culteurs et éleveurs, les questions d’accès à la terre, de la diya (prix du sang), le 
rôle des chefferies traditionnelles ou encore la circulation des armes, et formuler 
des recommandations. Cette conférence devrait aboutir à la création d’un comité 
permanent de médiation, composé de membres sélectionnés par et parmi les par-
ticipants à la conférence, qui s’assurerait de la mise en œuvre des résolutions, 
puis deviendrait une structure de médiation entre les communautés en conflit à 
l’Est, reconnue par les autorités.  

 accompagner et soutenir les autorités traditionnelles plutôt que de faire pression 
sur elles. 

 assouplir l’état d’urgence pour permettre aux habitants du Ouaddaï et du Sila 
d’accéder aux marchés hebdomadaires et aux services publics et de reprendre 
leurs activités. Les autorités devraient également sanctionner les responsables qui 
abusent de leur pouvoir contre des commerçants et des civils.  
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 s’assurer que les armes collectées lors des opérations de désarmement soient sys-
tématiquement détruites. 

Les partenaires internationaux et les bailleurs du Tchad devraient encourager les 
autorités en ce sens. Les acteurs humanitaires devraient aussi inclure dans leurs 
stratégies d’intervention une capacité de réaction pour l’Est au cas où la crise rega-
gnerait en intensité. 

Nairobi/Bruxelles, 30 décembre 2019 
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Eviter la reprise des violences 
communautaires à l’Est du Tchad 

I. Introduction  

Depuis début 2019, l’Est du Tchad connait un regain d’instabilité après plusieurs 
années d’une relative accalmie. Des affrontements intercommunautaires y ont fait 
plus d’une centaine de morts en moins d’un an. Les principaux foyers de violence se 
situent dans les régions du Ouaddaï, du Sila et du Wadi Fira, qui constituent ce 
qu’on appelait communément le grand Ouaddaï géographique. Les sous-préfectures 
de Marfa, de Chokoyane, d’Abdi, d’Abkar ou encore de Kimiti sont particulièrement 
touchées, mais la tension est également palpable dans les grandes villes comme Abé-
ché, chef-lieu du Ouaddaï.1  

Semi-désertique dans sa moitié nord et plus arboré dans sa moitié sud, le Ouad-
daï géographique a longtemps été au cœur d’un puissant sultanat. Situé sur les 
routes commerciales transsahariennes, il constituait alors un carrefour commercial 
et culturel, qui rayonnait jusqu’à la Méditerranée via le Sahara au nord et jusqu’à la 
péninsule arabique à l’est. Le sultanat du Ouaddaï, royaume esclavagiste qui menait 
des razzias au sud, a résisté aux tentatives de contrôle des colons et n’est tombé dans 
l’escarcelle des Français qu’en 1909, sept ans avant la conquête britannique du sul-
tanat voisin du Darfour. La colonisation, la décision de faire de N’Djamena, à l’Ouest, 
la capitale du pays, puis la marginalisation du Tchad oriental par les premiers prési-
dents tchadiens après l’indépendance réorientent les échanges du pays vers la façade 
atlantique. Le Ouaddaï se considère depuis comme une périphérie, « un cul-de-sac 
dans l’Etat contemporain ».2  

Le sentiment de relégation sociale des Ouaddaïens, qui cultivent le souvenir de 
leur grandeur passée, imprègne la relation entre Abéché et N’Djamena. Les Ouad-
daïens évoquent souvent une méfiance réciproque entre eux et le pouvoir central : 
« le régime nous voit comme des opposants », confie un membre de la société civile 
locale.3 De fait, le parti au pouvoir y est souvent mis en difficulté dans les urnes.  

Depuis l’arrivée au pouvoir d’Idriss Déby en 1990, plusieurs évènements ont ren-
forcé l’identité locale résistante et accru la défiance entre le pouvoir et les Ouad-
daïens. Le 4 août 1993, des hommes armés zaghawa (l’ethnie du président) attaquent 
le village de Gniguilim, dans la sous-préfecture du Wadi Hamra, tuant de nombreux 
civils.4 Face à l’impunité dont semblent bénéficier les auteurs du massacre, des habi-
tants du Ouaddaï, dont des Maba (ethnie importante dans la région), mettent le feu 
à quelques bâtiments administratifs et attaquent des casernes à Abéché, puis mani-
festent à N’Djamena. Les forces de l’ordre répondent par la répression.5 En 1994, à la 
 
 
1 Voir l’annexe A. 
2 Johanne Favre, « Marginalité de l’Etat et violences sociales au Far Est (Tchad oriental) », Bulletin 
de l’association des géographes français, 1er septembre 2007. 
3 Entretien de Crisis Group, membre de la société civile du Ouaddaï, N’Djamena, septembre 2019. 
4 « Marginalité de l’Etat et violences sociales au Far Est (Tchad oriental) », op. cit. 
5 Ibid. 
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suite de l’assaut mené par des rebelles ouaddaïens contre une garnison militaire à 
Abéché, surnommée « la révolte des safarôgs », l’armée fusille de nombreux Ouad-
daïens à Abéché et dans les alentours.6 Bien plus tard, en 2008, la disparition de l’op-
posant historique Ibni Oumar Mahamat Saleh, figure de la région, après sa probable 
arrestation par les forces de sécurité, provoque la colère de nombreux habitants à 
l’Est du pays.7  

La région a aussi été le théâtre majeur des insurrections et des révoltes qui ont ja-
lonné l’histoire du Tchad depuis son indépendance en 1960.8 Il est communément 
admis que l’itinéraire d’une rébellion tchadienne doit passer par la case « Tchad 
oriental », véritable rampe de lancement des rébellions armées.9 En février 2019, les 
rebelles de l’Union des forces de la résistance ont traversé la frontière tchado-
libyenne et mis le cap sur l’est du Tchad et le Soudan dans l’espoir d’engranger des 
soutiens, probablement afin de partir plus tard à l’assaut de la capitale. L’interven-
tion de l’armée française a interrompu cette progression et rassuré un pouvoir qui se 
pensait à portée de kalachnikovs.10  

Le « Far Est » est d’autre part une région qui partage une longue frontière avec le 
Darfour.11 Dans cet espace transfrontalier où coexistent de nombreuses communau-
tés, la frontière entre le Soudan et le Tchad n’existe pas aux yeux de nombreux no-
mades, qui la traversent quotidiennement. Par ailleurs, ces dernières décennies, des 
communautés se sont déplacées de part et d’autre de la frontière au gré des aléas 
climatiques, des persécutions politiques ou des guerres.12 En raison de la densité des 
liens ethniques et commerciaux, et des relations historiquement difficiles entre ces 
deux pays, les conflits au Tchad et au Soudan se sont souvent influencés mutuelle-
ment sans pour autant se superposer. Ainsi, quand le conflit éclate au Darfour en 
2003, il provoque non seulement un afflux massif de réfugiés à l’Est du Tchad mais 
attise également des antagonismes ethniques dans cette région. 

Face à l’instabilité croissante au Tchad oriental, la communauté internationale y 
a déployé en 2008 un duo de missions de maintien de la paix : une force européenne 
(EUFOR Tchad/RCA) et la Mission des Nations unies en République centrafricaine 
et au Tchad (Minurcat), qui a pris en 2009 le relais de la première et dont le mandat 
a couru jusqu’à décembre 2010. Ces missions, qui n’avaient aucun mandat politique, 

 
 
6 Youssouf Togoïmi, alors préfet du Ouaddaï et futur rebelle du Mouvement pour la démocratie et la 
justice au Tchad (MDJT), tenta sans succès de raisonner l’armée. « Marginalité de l’Etat et violences 
sociales au Far Est (Tchad oriental) », op. cit. 
7 « Tchad : l’opposant Ibni Oumar Mahamat Saleh a disparu il y a dix ans », RFI, 3 février 2018. 
8 Pour une présentation de l’histoire et des causes profondes des insurrections à l’Est du Tchad, voir 
Robert Buijtenhuijs, Le Frolinat et les guerres civiles du Tchad (1977-1984) : la révolution introu-
vable (Paris, 1987) ; Mohamed Tétémadi Bangoura, Violence politique et conflits en Afrique : le cas 
du Tchad (Paris, 2006) ; et le rapport Afrique de Crisis Group N°144, Tchad : vers un nouveau 
cadre de résolution de la crise, 24 septembre 2008. 
9 Voir le rapport Afrique de Crisis Group N°149, Tchad : la poudrière de l’Est, 15 avril 2009. 
10 Q&A de Crisis Group, « Au Tchad, l’incursion des rebelles dévoile les fragilités du pouvoir », 13 
février 2019. 
11 « Marginalité de l’Etat et violences sociales au Far Est (Tchad oriental) », op. cit. 
12 Jérôme Tubiana, « La guerre par procuration entre le Tchad et le Soudan et la ‘‘darfourisation’’ 
du Tchad : mythes et réalité », Small Arms Survey, avril 2008. 
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devaient circonscrire les dynamiques de contagion sécuritaire depuis le Soudan, pro-
téger les civils et réduire l’insécurité dans les camps de réfugiés et leurs alentours.13  

Ce rapport analyse la récente montée des tensions entre populations arabes et 
non arabes à l’Est du Tchad. La distinction entre « Arabes » et « non Arabes » n’est 
pas évidente. Des populations dites arabes habitent dans toutes les régions du Tchad 
et sont parfois rattachées à des classifications ethniques classiques, mais pas tou-
jours. Ainsi, certains Tchadiens dont la langue maternelle est l’arabe sont souvent, 
par facilité, présentés comme arabes sans que leur appartenance à un groupe eth-
nique particulier soit établie. De même, à l’Est du Tchad, la catégorisation en au-
tochtone (ou encore de Ouaddaïen) renvoie à des considérations plus ethniques 
qu’historiques : le terme y désigne communément les populations sédentaires issues 
de groupes ethniques identifiés, par opposition aux groupes nomades, même si eux 
aussi peuplent souvent ces régions depuis longtemps.14  

Comme le montre la crise au Tchad oriental, la stature du pays sur la scène régio-
nale et son rôle dans la lutte contre le terrorisme au Sahel lui permettent de moins 
en moins de masquer ses fortes fragilités internes. Ce rapport s’inscrit dans la conti-
nuité des travaux de Crisis Group sur les régions instables du Sahel et décrit les fac-
teurs qui sont à l’origine des conflits intercommunautaires observés en 2019 à l’Est 
du pays. Il analyse l’évolution des réponses de l’Etat tchadien, présente leurs limites 
et formule des recommandations pour éviter une déstabilisation de la région à court 
ou moyen terme. 

Ce rapport s’appuie sur une soixantaine d’entretiens réalisés dans l’Est du Tchad 
à Abéché, Farchana, Tiré ainsi qu’à N’Djamena et à Paris avec des membres de la so-
ciété civile, des organisations des droits humains, des hommes politiques tchadiens, 
des acteurs économiques, des chefs traditionnels et religieux, des responsables des 
forces de sécurité, des acteurs humanitaires et de développement et des partenaires 
internationaux du Tchad. 

 
 
13 Pour une analyse plus approfondie de ces missions, voir Churruca C. (2015), « EUFOR Chad/ 
CAR Mission on the Protection of Civilians: A Distinctive EU Way to Peace Operations », dans Ga-
lantino M.G., Freire M.R. (eds), Managing Crises, Making Peace. Towards a Strategic EU Vision 
for Security and Defense (Londres, 2015), pp. 216-235 ; et Alexandra Novosseloff et Richard Gowan, 
« Security Council Working Methods and UN Peace Operations: The Case of Chad and the Central 
African Republic, 2006-2010 », Center on International Cooperation, avril 2012. 
14 Parmi les très nombreux groupes ethniques présents au Ouaddaï et au Sila, on trouve des Maba, 
des Mimi, des Massalit, des Tama, des Zaghawa, des Sinyar, des Kadjeske, des Moubi, des Kibet, des 
Dagal, des Dajo, des Rumah, et des Mouro. 
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II. Une crise qui dépasse les conflits entre  
agriculteurs et éleveurs 

Les récentes violences intercommunautaires à l’Est du Tchad résultent d’une série de 
facteurs. Elles sont d’abord le résultat d’un mouvement ancien mais croissant de 
sédentarisation des éleveurs nomades venus du nord dans les régions sahéliennes du 
centre du Tchad, y compris au Ouaddaï et au Sila. Ce processus, lié en premier lieu à 
des facteurs climatiques, est devenu social et politique. Les tensions qu’il génère 
dépassent largement le cadre classique des conflits entre agriculteurs et éleveurs, 
fréquents dans la région. L’installation ou l’implantation de nouveaux groupes d’éle-
veurs suscite de profondes angoisses chez les populations dites autochtones. Celles-
ci craignent d’être dépossédées de leur pouvoir politique, de leurs chefferies tradi-
tionnelles et de leur accès à la terre. De leur côté, les nomades, notamment arabes, se 
plaignent d’être stigmatisés et perçus comme des étrangers dans une région où ils 
ont historiquement joué un rôle majeur.   

Ces conflits prennent de l’ampleur car ils se doublent aujourd’hui d’une crise de 
confiance entre les populations et les autorités, accusées de prendre parti et d’être 
corrompues. Les agriculteurs soupçonnent souvent les responsables locaux de gen-
darmerie, les gouverneurs, les préfets et les militaires de favoriser les éleveurs, soit 
parce qu’ils possèdent eux-mêmes des troupeaux, soit parce qu’ils agiraient en ser-
vice commandé pour des propriétaires influents.15  

Les conflits qui frappent le Tchad oriental s’inscrivent également dans un con-
texte régional remodelé par la chute du président soudanais Omar el-Béchir. Les 
autorités tchadiennes ont d’abord tenté de présenter la crise actuelle à l’Est comme 
un simple débordement des troubles soudanais. En août 2019, Idriss Déby disait à ce 
propos : « ce conflit intercommunautaire est lié au désordre qui dégénère au Sou-
dan ».16 En réalité, la violence à l’Est résulte principalement de problèmes locaux et 
non d’une exportation des problèmes soudanais.17 Mais dans cette région frontalière 
très lourdement affectée par la crise au Darfour et la guerre par procuration que se 
sont menés le Tchad et le Soudan dans les années 2000, l’évolution de la situation à 
Khartoum ne laisse personne indifférent.  

A l’époque, la crise au Darfour avait exacerbé les problèmes locaux et envenimé 
les relations entre les différents groupes ethniques à l’Est du Tchad. En quelques an-
nées, les combats dans la région et la multiplication des attaques des milices souda-
naises Janjawid, recrutant principalement parmi des communautés nomades arabes, 
contre des villages tchadiens, avaient provoqué le déplacement interne de plus de 
170 000 civils.18 Les Arabes tchadiens ainsi que les ethnies non arabes étaient aussi 

 
 
15 Entretiens de Crisis Group, membres de la société civile tchadienne, N’Djamena et Abéché, sep-
tembre 2019.  
16 « Affrontements dans l’est du Tchad : le président Déby met en cause la situation au Soudan », 
France info, 19 août 2019. 
17 Sur les diverses origines et formes de militarisation des crises au Darfour et au Tchad, voir Roland 
Marchal, « Tchad/Darfour : vers un système de conflits ? », Politique africaine, no. 102 (2006), pp. 
135-154. 
18 Pour plus d’informations sur ces attaques, voir « ‘‘Ils sont venus pour nous tuer’’. Attaques de 
milices et agressions ethniques contre les civils à l’est du Tchad », Human Rights Watch, janvier 
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influencés par les échos du Darfour. L’idéologie radicale véhiculée par les Janjawid 
avait incité une partie des Arabes tchadiens à chasser les tribus non arabes et à re-
vendiquer leurs terres.19 Les récits des atrocités que leur rapportaient les réfugiés 
fuyant le Darfour avaient poussé les ethnies non arabes à une forme de stigmatisation 
et de méfiance à l’égard des populations arabes tchadiennes dans leur ensemble.  

La normalisation en 2010 des relations entre le Tchad et le Soudan a changé la 
donne.20 Mais les ressentiments restent forts et les conflits actuels entre populations 
arabes et non arabes sont aussi le produit de cette histoire. 

A. De la méfiance à l’hostilité 

Le bilan humain des conflits intercommunautaires au Tchad oriental a été particu-
lièrement lourd en mai et en août 2019. Les affrontements auraient fait plusieurs 
centaines de morts, déplacé plusieurs milliers de personnes et abouti à de très fortes 
tensions entre communautés arabes et non arabes.21 Ces tensions ne sont pas nou-
velles mais se sont distinguées en 2019 par leur effet de contagion géographique, par 
l’apparition d’une violence par association – certains individus ont été visés en rai-
son de leur appartenance ethnique – et par la mobilisation importante d’armes de 
guerres, que les autorités ont qualifiée de « course à l’armement ».22 Selon de nom-
breux Tchadiens rencontrés à N’Djamena et Abéché dont, des membres d’organisa-
tions des droits humains qui ont travaillé sur la genèse de ces conflits, les violences 
de 2019 constituent le paroxysme d’une série d’affrontements qui ont fait l’objet de 
plusieurs trêves et accords de paix précaires depuis fin 2016.23  

Depuis plusieurs années, l’Est est le théâtre de violences ponctuelles et localisées. 
Ainsi, de simples piétinements d’animaux dans les champs, comme dans le village de 

 
 
2007 ; et « Tchad : ‘‘Sommes-nous citoyens de ce pays ?” Les civils tchadiens laissés sans protection 
face aux attaques des Janjawids », Amnesty international, janvier 2007. Pour les éléments contex-
tuels, voir « La guerre par procuration entre le Tchad et le Soudan et la ‘‘darfourisation’’ du Tchad : 
mythes et réalité », op. cit. Entre le début de la crise au Darfour et 2010, 170 000 ou 180 000 tcha-
diens ont été déplacés en raison des conflits et entre 200 000 et 250 000 Soudanais ont trouvé re-
fuge au Tchad. Voir « Réfugiés et déplacés dans l’Est du Tchad », EchoGéo, Sur le Vif, mis en ligne 
le 13 novembre 2007, consulté le 12 novembre 2019. 
19 Rapport de Crisis Group, Tchad : la poudrière de l’Est, op. cit. 
20 Après près d’une décennie de guerre par procuration entre le Tchad et le Soudan qui consistait 
pour N’Djamena et Khartoum à armer et soutenir les rébellions de son voisin, les deux pays ont 
normalisé leur relation début 2010 et signé un accord sur la sécurité de leur frontière commune. 
Une force mixte composée de plusieurs milliers d’hommes a été créée à cet effet.  
21 Selon l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), près de 5 200 personnes ont été 
déplacées dans les sous-préfectures de Chokoyan et Marfa, situées dans le département du Ouara. 
« Tchad – suivi des urgences », matrice de suivi des déplacements, rapport 21, OIM, 23 août 2019. 
Selon une ONG internationale qui, à l’Est du Tchad, travaille notamment dans la prise en charge de 
la santé primaire et de la malnutrition, ces ménages déplacés sont revenus dans les villages qu’ils 
avaient quittés il y a plusieurs années pour exploiter des terres cultivables. 
22 « Tchad : les instructions de Déby pour freiner la course à l’armement des civils », Alwhida, 5 oc-
tobre 2019. 
23 Entretiens de Crisis Group, membres de la société civile tchadienne, N’Djamena, Abéché, sep-
tembre 2019. « Rapport de mission du 10 au 16 juin 2019 dans les provinces du Ouaddaï et du Sila », 
Convention tchadienne de défense des droits de l’Homme (CTDDH), Collectif des associations de 
défense des droits de l’Homme (CADH) et Droits de l’Homme sans frontières (DHSF), juin 2019. 
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Tiré en décembre 2016, ou encore dans la sous-préfecture de Chokoyan en décembre 
2017, ont dégénéré en conflits mobilisant parfois des soutiens venus de grandes 
villes comme Abéché et faisant plusieurs dizaines de morts. En octobre 2018, un 
nouveau conflit intercommunautaire sanglant oppose des Arabes du canton Zakha-
wa (ne pas confondre avec les Zaghawa) et des Ouaddaïens à Guerri dans le dépar-
tement du Ouara, transformant un sentiment de méfiance réciproque en une hostili-
té ouverte et généralisée.24  

Mai 2019 constitue un point de bascule. Le 14 mai, un feu de brousse d’origine 
inconnue se déclare dans la montagne Khichem, dans la sous-préfecture de Marfa. 
Les communautés arabes et non arabes se soupçonnent mutuellement d’en être 
l’auteur et une série d’actes d’intimidation, de tirs et de vols d’animaux sont rapide-
ment commis. Chaque groupe est sur la défensive. Les populations des ferricks (vil-
lages arabes) se sentent en insécurité et cherchent des soutiens qui convergent vers 
la zone de conflit. Le soir du 16 mai 2019 et le 17 au matin, plusieurs attaques sont 
menées sur des villages ouaddaïens de Dressa et d’Agane, où six personnes sont tuées 
à la sortie de la mosquée.25 Ceci marque le début d’un engrenage communautaire de 
la violence. 

Trois mois plus tard, en août 2019, la découverte du corps d’un jeune éleveur 
arabe dans un village de la sous-préfecture de Wadi Hamra entraine une nouvelle 
flambée de violence entre sa communauté et des populations dites ouaddaïennes.26 
Au même moment, d’autres problèmes spécifiques au Sila contribuent à la hausse 
des violences à l’Est. Ainsi, un conflit latent entre communautés Dajo et Mouro dans 
les environs du marché de Kerfi dégénère en août et fait plusieurs dizaines de morts.27 
D’origine très lointaine, ce conflit qui oppose deux cantons pour le contrôle de cer-
taines villes et marchés stratégiques n’a jamais été réglé. Apparemment indépendant 
des autres foyers de tensions du Ouaddaï et du Sila, il pourrait cependant les alimen-
ter si de nouvelles alliances devaient se tisser entre plusieurs groupes en conflits à 
l’Est, comme ce fut le cas il y a une dizaine d’années avec certains groupes Janjawid.28  

Au départ localisés et impliquant peu de protagonistes, ces conflits ont depuis 2019 
touché des communautés entières et mobilisé bien au-delà des villages et régions 
directement concernés. Ainsi, à N’Djamena, à plusieurs centaines de kilomètres de 
l’épicentre des violences, certains cadres originaires de ces régions disent être ani-
més par un sentiment de vengeance et vouloir défendre leurs frères.29 Par ailleurs, 
des groupes arabes venus du Soudan auraient franchi la frontière en mai 2019 pour 
intervenir dans les conflits locaux en faveur des communautés arabes.30 Il est néan-
moins difficile de déterminer s’il s’agissait simplement de banditisme ou si cela cons-
tituait l’ébauche d’une solidarité transfrontalière plus organisée. Plusieurs chefs de 
 
 
24 Ibid. 
25 Ibid. 
26 « Après des violences, le président Idriss Déby déclare l’état d’urgence dans l’est du Tchad », Le 
Monde, 19 août 2019. 
27 Entretiens de Crisis Group, membres de la société civile, autorités traditionnelles originaires du 
Sila, ONG, N’Djamena, septembre 2019. Pour plus de détails, voir l’annexe C. 
28 Voir annexe C. 
29 Entretiens de Crisis Group, cadres de la fonction publique et homme politique originaires de la 
région, N’Djamena, septembre 2019. 
30 Ibid. 
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ferricks ont reconnu la présence de ces groupes mais ont juré sur le Coran ne pas les 
connaitre.31  

En 2019, une faible milicianisation du conflit a été observée. L’organisation de 
certaines attaques montre un degré de planification ; un système de cotisations au-
rait été élaboré pour l’achat d’armes et des combattants d’anciennes rébellions 
ouaddaïennes auraient participé au recrutement et à la formation de jeunes hommes 
au maniement d’armes à feu.32 Le degré d’organisation de ces groupes doit néanmoins 
être relativisé. Aucune création de milice ou de mouvement armé à proprement par-
ler n’a été revendiquée, comme ce fut si souvent le cas par le passé.  

En revanche, les réseaux sociaux font leur œuvre et sur plusieurs groupes Whats 
App que Crisis Group a pu consulter, chaque camp appelle à la mobilisation ou dif-
fuse des rumeurs infondées d’attaques ou de meurtres.33 La suspension des réseaux 
sociaux de mars 2018 à juillet 2019 – l’une des plus longues jamais observées dans le 
monde – n’a rien changé aux dynamiques conflictuelles à l’Est du fait de l’utilisation 
de réseaux privés virtuels (VPN).34  

En même temps qu’ils se communautarisent, ces conflits se politisent. Selon des 
sources crédibles, des acteurs de premier plan, proches du président, auraient ainsi 
tenté de faire pression sur les autorités provinciales, qui se retrouvent prisonnières 
d’injonctions contradictoires. Bichara Issa Djadallah, cadre arabe, chef d’état-major 
particulier du président, ancien ministre de la Défense et ex-gouverneur du Ouaddaï, 
aurait mis en garde son successeur dans la région, Adoum Forteye, contre un désar-
mement des Arabes.35 Mais le Ouaddaïen Ahmat Bachir, plusieurs fois ministre, no-
tamment de la Sécurité publique, aurait quant à lui reproché ouvertement au gou-
verneur de désarmer les agriculteurs et de ne pas toucher aux éleveurs.36 La gestion 
de la situation à l’Est divise au plus haut niveau de l’Etat, y compris dans l’entourage 
du président. 

B. Les causes profondes du conflit  

1. Une mobilité pastorale qui redessine les équilibres démographiques 

Les périodes de grande sécheresse des années 1980 ont conduit à une profonde re-
composition démographique du grand Est, accompagnée d’une pression accrue sur 
les ressources naturelles. Des habitants de Biltine, au Wadi Fira, ont migré vers le 

 
 
31 Entretiens de Crisis Group, chefs traditionnels, Abéché, juin 2019. 
32 Entretiens de Crisis Group, membres de la société civile, N’Djamena, Abéché, septembre 2019. 
33 Messages WhatsApp consultés par Crisis Group, août et septembre 2019. Au Tchad, l’usage des 
réseaux sociaux et de WhatsApp pour mobiliser lors de conflits est fréquente. Ce fut le cas à Miski 
ou encore plus récemment à l’Est du Tchad. Les chefs des rébellions tchadiennes ont d’ailleurs 
conscience de l’importance des réseaux sociaux : « le monde a changé. Les jeunes d’aujourd’hui 
ultraconnectés n’attendent pas les ordres passivement », déclarait Ali Mahadi Mahamat, qui dirige 
actuellement le Front pour l’alternance et la concorde au Tchad (FACT), « Mahamat Mahadi Ali, la 
rose et le glaive », Libération, 29 mai 2017. 
34 « Chad’s president could stay on until 2033 under proposed reforms », Reuters, 28 mars 2018; et 
« This African country has had a yearlong ban on social media. Here’s what’s behind the blackout », 
Time, 28 mars 2019 
35 Entretiens de Crisis Group, membres de la société civile, N’Djamena, septembre 2019. 
36 Ibid. 
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sud pour s’installer dans le département du Ouara (région du Ouaddaï) mais surtout 
dans la région du Sila, où les terres sont plus fertiles.37 Les éleveurs transhumants 
ont également accéléré leur descente vers le sud et beaucoup se sont même sédenta-
risés au Ouaddaï ou au Sila en diversifiant leurs activités. Ces régions se sont pro-
gressivement transformées. Le Nord du Ouaddaï est devenu une grande zone de 
pâturage pour les troupeaux des éleveurs zaghawa, arabes et goranes originaires du 
Nord. La population du Sila, quant à elle, a selon certaines études été multipliée par 
quatre entre 1964 et 1993 et continuerait à croître avec des « villages [qui] poussent 
d’année en année ».38  

Dans ces régions où la mobilité est forte, la cohabitation entre populations au-
tochtones et populations récemment installées a souvent été difficile. Dans les an-
nées 1990, de très violents affrontements ont opposé Tama et Zaghawa à Biltine. 
Après l’arrivée d’Idriss Déby au pouvoir, des Zaghawa ont commencé à se comporter 
en groupe dominant au sud de Biltine, où ils étaient pourtant minoritaires, et à se 
livrer à une série d’actes violents et humiliants à l’égard des Tama, mais aussi des 
Gorane et des Massalit.39 Dans le Sila, l’arrivée de commerçants ouaddaïens, en par-
ticulier ceux des groupes ethniques Mimi et Maba, a également nourri des jalousies 
sociales au sein des populations et des notables de l’ethnie Dajo, alors majoritaire. 
Dans cette même région, l’arrivée d’éleveurs arabes et l’augmentation des cheptels 
a abouti à une multiplication des conflits et transformé les points d’eau en citadelles 
à défendre. Jusqu’ici, ces conflits étaient cependant souvent circonscrits grâce à la 
médiation des chefs traditionnels et à des solidarités anciennes.  

Mais l’accroissement des cheptels, l’extension des cultures et la sédentarisation 
progressive des éleveurs ont fragilisé ces mécanismes locaux de résolution des con-
flits. Ces derniers mois, des digues ont sauté et ces conflits se sont cristallisés autour 
d’une ligne de fracture entre populations arabes et non arabes, faisant écho aux épi-
sodes de violences survenus dans les années 2000 à la suite de la crise au Darfour.  

2. La montée des angoisses identitaires 

Les communautés majoritaires au Ouaddaï, dont les Maba, à la tête du sultanat, 
craignent que l’installation de ces nouveaux groupes d’éleveurs, essentiellement 
arabes, modifient les équilibres démographiques et la distribution des terres et sur-
tout les privent de leur pouvoir local. Ils reprochent par exemple aux transhumants 
de ne pas respecter les traditions consistant à prendre contact en amont de leur arri-
vée avec les autorités traditionnelles locales et aux groupes qui se sédentarisent de 
chercher à obtenir des chefferies traditionnelles autonomes et d’utiliser des points 
d’eau sans permission.40  

Beaucoup d’habitants de la région voient dans le mouvement de sédentarisation 
de nouvelles populations arabes au Ouaddaï et au Sila la main invisible d’une élite 
arabe qui aspire à jouer un rôle important au Tchad, comme c’est déjà le cas au Sou-
dan. Cette élite chercherait selon eux à fixer des populations pour se constituer une 
 
 
37 Rapport de Crisis Group, Tchad : la poudrière de l’Est, op. cit. 
38 « Marginalité de l'Etat et violences sociales au Far Est (Tchad oriental) », op. cit. 
39 Rapport de Crisis Group, Tchad : la poudrière de l’Est, op. cit. 
40 Entretiens de Crisis Group, député, membres de la société civile, chefs traditionnels, N’Djamena, 
Abéché, juin et août 2019.  
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base sociale et politique.41 « Lorsque les populations ont un mode de vie nomade, elles 
ne pèsent pas politiquement. Elles ne vont pas voter, n’ont pas de chefferies tradi-
tionnelles implantées et stables, ne sont pas en mesure de revendiquer une terre et 
finalement passent complètement à côté de la politique », confie un ancien ministre 
et membre de l’opposition.42 

Les citoyens, chefs traditionnels et associations arabes interrogés font entendre 
un tout autre son de cloche. Selon les membres d’une ONG créée en 1999 et qui 
promeut la sédentarisation des nomades, celle-ci répond avant tout au besoin des 
populations nomades d’accéder aux services sociaux et de scolariser leurs enfants, 
y compris dans des écoles coraniques : « nous menons des actions de sensibilisation 
et avons construit une école coranique au sud d’Abéché, communément appelée Ma-
brouka. Cela a aidé les éleveurs nomades, en majorité arabes, à se sédentariser ».43 
Des membres arabes de la société civile d’Abéché accusent les Ouaddaïens de vouloir 
les écarter des affaires publiques et de les exclure des structures collectives comme 
les partis politiques : « Quand ils veulent mettre en place un bureau politique, ils dé-
signent uniquement les leurs et ne présentent que des candidats dits ouaddaïens aux 
postes électifs ».44 

Ces conflits intercommunautaires s’accompagnent de préjugés. Les Arabes sont 
souvent accusés de racisme et l’idée d’un « plan arabe » consistant à asseoir leur 
hégémonie au Ouaddaï revient sans cesse dans les entretiens de Crisis Group à l’Est 
du Tchad mais aussi à N’Djamena.45 La doctrine pro-arabe jadis affichée par l’ancien 
dirigeant libyen Mouammar Kadhafi et ses alliances avec des groupes nomades 
arabes tchadiens comme le Conseil démocratique révolutionnaire (CDR) dans les 
années 1980, ou plus tard le discours suprématiste arabe des Janjawid, ont ancré 
l’idée que les Arabes voulaient asseoir leur domination avec des appuis extérieurs. 
« Les Arabes sont déterminés à faire à l’Est du Tchad, surtout au Ouaddaï, ce qu’ils 
ont fait au Darfour : s’accaparer les terres et nettoyer le Ouaddaï », estime un acteur 
humanitaire.46 L’ascension fulgurante du chef Janjawid Mohamed Hamdan Dagalo 
dit Hemedti, qui après avoir travaillé au service du président soudanais, a contribué 
à sa chute et occupe aujourd’hui une place centrale sur l’échiquier politique et sécu-
ritaire au Soudan, a renforcé ces craintes collectives.47  

Ces problématiques sont d’autant plus inquiétantes qu’elles s’invitent également 
dans le débat public national, où l’idée que le pouvoir répond à des logiques com-
munautaires et ethniques est tenace. Un intime du président confie à Crisis Group : 
« Le pouvoir est comme les saisons. Les sudistes ont eu accès au pouvoir, les Go-

 
 
41 Entretiens de Crisis Group, membres de la société civile, chefs traditionnels, hommes politiques, 
acteurs économiques, N’Djamena, Abéché, Tiré, Farchana, juin et septembre 2019.  
42 Entretien de Crisis Group, homme politique tchadien, N’Djamena, septembre 2019.  
43 Entretien de Crisis Group, membre d’une ONG tchadienne, Abéché, septembre 2019. 
44 Entretien de Crisis Group, membre de la société civile, Abéché, septembre 2019.  
45 Entretiens de Crisis Group, membres de la société civile, chefs traditionnels, hommes politiques, 
acteurs économiques, N’Djamena, Abéché, Tiré, Farchana, juin et septembre 2019. 
46 Entretien de Crisis Group, acteur humanitaire tchadien, Abéché, septembre 2019. 
47 Entretiens de Crisis Group, député, membres de la société civile, chefs traditionnels, N’Djamena, 
Abéché, juin et août 2019. Sur le parcours d’Hemedti, voir « The man who terrorised Darfur is lead-
ing Sudan’s supposed transition », Foreign Policy, 14 mai 2019. 
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ranes et les Zaghawa également, les Arabes qui sont les plus nombreux attendent 
leur tour ».48  

Les dirigeants tchadiens ont souvent brandi une « menace arabe » par le passé. 
A son arrivée au pouvoir en 1982, l’ancien président Hissène Habré, en conflit avec 
Tripoli, a eu recours à un discours anti-arabe, présentant les Arabes tchadiens 
comme des supplétifs de la Libye. Victimes de persécutions politiques, beaucoup 
de jeunes Arabes sont alors partis en Libye, mais aussi au Darfour. Parmi eux, des 
Mahariya Awlad Mansur emmenés par Juma Dogola sont allés à Nyala au Sud Dar-
four.49 Ce dernier, oncle d’Hemedti, est devenu comme lui un chef Janjawid.50  

L’arrivée d’Idriss Déby à la tête de l’Etat a rebattu les cartes. Le nouveau prési-
dent a rapidement tenu à associer certains cadres arabes à l’exercice du pouvoir, en 
nommant plusieurs membres arabes du Parti pour les libertés et le développement 
(PLD) au gouvernement. Des initiatives qui lui ont valu des fidélités durables. Ainsi, 
au moment de la candidature à la présidence de la République en 2001 du fondateur 
du PLD, Ibni Oumar Mahamat Saleh (disparu depuis), qui mettait fin à l’alliance po-
litique entre le PLD et le Mouvement patriotique du Salut (MPS) de Déby, les cadres 
arabes ont décidé de se départir de la ligne du parti et de rester au gouvernement.51 
La crise au Darfour a certes refroidi ces relations, le pouvoir accusant hâtivement les 
Arabes à l’Est du Tchad d’être les supplétifs du Soudan, mais depuis, « de l’eau a 
passé sous les ponts ».52 

Aujourd’hui, Déby continue de ménager cette élite arabe. Il a ainsi fait nommer 
plusieurs dirigeants arabes à des postes importants : l’ancien ministre des Affaires 
étrangères, Mahamat Saleh Annadif a pris la tête de la Mission des Nations unies 
pour la stabilisation au Mali (Minusma) ; Bichara Issa Djadallah, cousin d’Hemedti, 
est devenu ministre de la Défense puis son chef d’état-major particulier ; Acheick 
Ibn Omar, ancien ministre des Affaires étrangères, est son conseiller diplomatique ; 
et Rakhis Manany, ancien ministre des Postes et des Communications, est aujourd’hui 
à la tête d’une société tchadienne d’assurance.53  

La présence de cadres arabes dans le premier cercle de Déby, leur poids significa-
tif dans une armée souvent résumée à l’acronyme GAZ (Goranes, Arabes, Zaghawa) 
et les soutiens dont ils bénéficient dans la région font dire à des proches du président 
et à des figures de l’opposition qu’ils pourraient vouloir se positionner pour « l’après 
Déby ».54 Ce climat de suspicion à l’égard des Arabes est palpable à N’Djamena et 

 
 
48 Entretien de Crisis Group, proche du président Idriss Déby, N’Djamena, juillet 2019. 
49 « La guerre par procuration entre le Tchad et le Soudan et la ‘‘darfourisation’’ du Tchad : mythes 
et réalité », op. cit. 
50 Pour plus d’informations sur la chute d’Omar el-Béchir et les défis auxquels font face les figures 
de la transition politique soudanaise, voir le rapport Afrique de Crisis Group N°281, Safeguarding 
Sudan’s Revolution, 21 octobre 2019. 
51 Entretiens de Crisis Group, hommes politiques tchadiens, N’Djamena, septembre 2019.  
52 Entretien de Crisis Group, homme politique tchadien, N’Djamena, septembre 2019. Voir aussi 
Roland Marchal, « Tchad/Darfour : vers un système de conflits ? », op. cit.  
53 « Mahamat Saleh Annadif : un Tchadien à la tête de l’ONU au Mali », RFI, 15 janvier 2016. En-
tretiens de Crisis Group, acteurs économiques et politiques, N’Djamena, août 2019. 
54 Parmi les haut-gradés arabes de l’armée, l’ancien chef d’état-major Brahim Saidi Mahamat et l’actuel 
chef d’état-major particulier du président Bichara Issa Djadallah, sont des figures connues des 
Tchadiens. Entretiens de Crisis Group, proches du président, N’Djamena, juillet et septembre 2019. 
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plus encore à l’Est. Ces inquiétudes doivent être prises au sérieux car elles portent en 
elles les germes de violences futures.  
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III. Dynamiques régionales : quels sont les risques ? 

Depuis la chute d’Omar el-Béchir au Soudan, N’Djamena observe son voisin avec 
anxiété. A l’instar de l’ancien président soudanais, les dirigeants tchadiens sont con-
frontés à l’usure du temps, aux dissensions internes et à un contexte économique dé-
gradé, propice aux soulèvements populaires. La période électorale prévue en 2020 
suscite jusqu’ici peu d’engouement mais pourrait être une séquence politique à 
risque pour le pouvoir si la société civile tchadienne décidait de s’inspirer de ses voi-
sins soudanais.  

Les évènements au Soudan génèrent aussi des incertitudes sur la viabilité du pacte 
de non-agression conclu entre le Soudan et le Tchad, et de l’accord passé en 2010 
entre Béchir et Déby, qui a mis fin à une guerre par groupes armés interposés, permis 
de sécuriser la frontière entre les deux pays et apaisé les tensions à l’Est du Tchad.55 
Ces derniers mois, l’affaiblissement, certes relatif, de la force mixte positionnée à la 
frontière a sans doute facilité des afflux d’armes venus du Soudan, l’augmentation 
des trafics et le franchissement de la frontière par quelques groupes de soutien arabes 
en mai. L’opération de rapatriement de plusieurs milliers de Soudanais réfugiés au 
Tchad, qui devait être menée dans le cadre de l’accord tripartite entre l’Agence des 
Nations unies pour les réfugiés (UNHCR), le Tchad et le Soudan, a par ailleurs été 
suspendue après la chute d’el-Béchir.56  

L’accord signé en août 2019 à Khartoum, qui pose les jalons de la transition sou-
danaise et prévoit des élections générales fin 2022, est une grande avancée qu’une 
majorité des acteurs internationaux et régionaux ont saluée et soutenue.57 Mais du 
point de vue tchadien, il ne constitue pas encore une garantie de stabilité à moyen 
terme.  

A. Des incertitudes sur l’avenir des relations tchado-soudanaises 

Omar el-Béchir et Idriss Déby affichaient depuis plusieurs années une entente solide 
et sont restés étroitement en contact jusqu’à la destitution du président soudanais le 
11 avril 2019. Le président Déby avait fait plusieurs visites au Soudan au cours des 
mois précédents et y était encore une semaine plus tôt, le 4 avril. « Contrairement à 
d’autres, Déby n’a jamais lâché Béchir », confie un diplomate.58 Lors de sa dernière 
visite au Tchad en décembre 2018, el-Béchir avait logé au Palais présidentiel, un pri-
vilège assez rare pour être souligné.  

Déterminé à faire vivre l’accord tchado-soudanais, Déby tente de conserver de 
bonnes de relations avec les nouveaux dirigeants soudanais. Des émissaires souda-
nais sont venus à N’Djamena à plusieurs reprises ces derniers mois et le président 
tchadien est allé à Khartoum en août à l’occasion de la signature de l’accord de tran-
sition. Selon un témoin sur place, il a néanmoins reçu un accueil mitigé de la part de 
nombreux civils soudanais présents lors de la cérémonie, alors que les médiateurs 
officiels de la crise soudanaise, dont le Premier ministre éthiopien et les représen-
 
 
55 Lors du rapprochement entre le Soudan et le Tchad à la fin des années 2000, leurs dirigeants se 
sont engagés à ne plus soutenir les rébellions du pays voisin et à passer un pacte de non-agression.  
56 Entretien de Crisis Group, acteur humanitaire, N’Djamena, septembre 2019. 
57 « Soudan : les défis de l’accord sur la transition », RFI, 5 août 2019. 
58 Entretien de Crisis Group, diplomate, N’Djamena, septembre 2019. 
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tants de l’Union africaine, étaient chaleureusement applaudis. Déby est d’ailleurs 
parti avant la fin de la cérémonie pour se rendre à Abéché.59 En décembre 2019, 
Déby a reçu à N’Djamena le Premier ministre soudanais, Abdallah Hamdok, pour 
discuter notamment du renforcement de la force mixte Tchad-Soudan, affaiblie par 
le départ de militaires soudanais.60 Les autorités soudanaises auraient récemment 
déployé des forces supplémentaires à la frontière pour pallier ce problème, et les deux 
pays échangeraient des renseignements.61 

Le président et une partie de la classe politique tchadienne considèrent que seuls 
des hommes forts peuvent garantir une forme de stabilité dans les pays voisins. Une 
vision qui l’a poussé à soutenir Khalifa Haftar en Libye mais aussi à plaider dès la 
chute d’el-Béchir pour qu’Hemedti fasse partie de la solution politique au Soudan.62 
L’ancien chef de guerre au Darfour, qui siège aujourd’hui au sein du Conseil souve-
rain du Soudan, chargé de piloter la transition, est en effet très puissant militaire-
ment.63 Il dirige plusieurs dizaines de milliers d’hommes et bénéficie de finance-
ments et de soutiens politiques extérieurs, notamment émiratis.64 Idriss Déby l’a 
d’ailleurs reçu à plusieurs reprises lors de rencontres sans doute facilitées par le cou-
sin d’Hemedti, Djadallah, son actuel chef d’état-major particulier.65  

N’Djamena s’est activé en coulisses sur le dossier soudanais, endossant à nouveau 
le rôle de médiateur que Déby a longtemps joué au Darfour, avec plus ou moins de 
succès. En juillet 2019, le président a organisé une rencontre entre Mini Minawi, 
chef d’une faction rebelle de l’Armée de libération du Soudan, Hemedti et un repré-
sentant du Mouvement pour la justice et l’égalité (MJE), groupe rebelle darfouri, au 

 
 
59 Entretien de Crisis Group, homme politique tchadien, N’Djamena, septembre 2019. 
60 Les deux responsables ont aussi échangé sur les relations économiques entre leurs pays et sur le 
processus politique soudanais. « Communiqué de presse conjoint Tchad-Soudan », N’Djamena, 16 
décembre 2019. La force mixte aurait été fragilisée par le départ de certains soldats soudanais mais 
aussi par l’utilisation de troupes tchadiennes de la force mixte au Ouaddaï et au Sila dans le cadre 
de l’état d’urgence. Entretien de Crisis Group, expert militaire, N’Djamena, décembre 2019. 
61 Entretien de Crisis Group, expert militaire, N’Djamena, décembre 2019. 
62 Le maréchal Haftar commande l’Armée nationale libyenne (ANL), une force originellement basée 
à l’Est de la Libye et en conflit avec le gouvernement d’union nationale de Tripoli, soutenu par les 
Nations unies. Depuis plusieurs années, les autorités tchadiennes affichent leur soutien à Haftar, 
qui en contrepartie exerce une pression sur les groupes armés tchadiens au Sud de la Libye. Cette 
relation s’est renforcée en mai 2017 après l’attaque de la base de l’ANL à Brak Shati, au centre de la 
Libye, par des milices de Misrata, supposément suppléées par des rebelles tchadiens basés en Libye. 
Entretiens de Crisis Group, acteur politique tchadien et diplomate, N’Djamena, septembre 2019. 
63 Ce Conseil comprend des généraux et des figures de la contestation au Soudan. Pour en savoir 
plus, voir le rapport de Crisis Group, Safeguarding Sudan’s Revolution, op. cit.  
64 Plusieurs diplomates indiquent que les Emirats arabes unis ont donné beaucoup d’argent à 
Hemedti après le renversement d’el-Béchir pour l’aider à consolider sa position sur la scène poli-
tique soudanaise en amont de l’accord de transition d’août 2019. Entretiens de Crisis Group, di-
plomates, Nairobi, Washington, mai et juillet 2019.  
65 En 2006, Djadallah, alors ministre tchadien de la Défense, aurait déjà invité son cousin Hemedti 
à N’Djamena pour signer un accord de non-agression avec Khalil Ibrahim, du Mouvement pour la 
justice et l’égalité (MJE), un groupe rebelle darfouri, sans que Khartoum n’en soit informé. « The 
man who terrorised Darfur is leading Sudan’s supposed transition », Foreign Policy, op. cit. ; et 
« Tchad : qui informe Idriss Déby Itno sur la situation au Soudan ? », Jeune Afrique, 21 juin 2019. 
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Palais présidentiel.66 Selon un proche de Déby, ces discussions ont permis aux groupes 
darfouris autrefois concurrents de trouver un terrain d’entente : Mini Minawi cher-
chait à exister dans la nouvelle donne politique soudanaise et Hemedti avait besoin 
de parler au nom d’une région (le Darfour) pour accroitre son poids politique.67 Dé-
but novembre, Déby aurait par ailleurs invité un dirigeant du MJE, Djibril Ibrahim, 
à se rendre à N’Djamena pour échanger leur points de vue sur le processus de paix 
au Soudan.68 Lors de la rencontre entre Déby et Hamdok en décembre, ce dernier a 
salué les efforts du Tchad pour faciliter le processus politique soudanais.69  

En dépit des contacts répétés du président tchadien avec Hemedti, l’ascension 
fulgurante du chef Janjawid suscite aussi des craintes très vives à l’Est du Tchad et 
plus largement dans la classe politique tchadienne. Des proches du président et des 
députés mettent en garde contre son caractère imprévisible : « s’il devait pour une 
raison ou une autre être écarté des responsabilités à Khartoum et revenir au Darfour, 
il pourrait nouer d’autres alliances, y compris avec des rebelles tchadiens, et mena-
cer le Tchad ».70 

B. Crainte d’un Darfour incontrôlable 

La stabilisation du Darfour, présentée comme un des chantiers importants de la 
transition politique au Soudan, semble difficile à réaliser à court ou moyen terme. Si 
l’intensité des conflits y a fortement baissé depuis la fin de la guerre qui a frappé la 
région dans les années 2000, les stigmates demeurent : une large population dépla-
cée, des conflits intercommunautaires latents et des pics d’instabilité que la mission 
hybride des Nations unies et de l’Union africaine (Unamid) peine à contenir.  

En octobre 2019 s’est ouverte une nouvelle étape des pourparlers de paix entre le 
Conseil souverain du Soudan et les rebelles des régions du Darfour, du Kordofan du 
Sud et du Nil Bleu, qui se déroulent à Juba et visent à conclure des accords de paix 
début 2020. Mais les obstacles sont nombreux. Le groupe rebelle le plus actif actuel-
lement au Darfour, l’Armée de libération du Soudan d’Abdul-Wahid al-Nur, refuse 
jusqu’ici de prendre part à ces pourparlers, malgré une rencontre entre al-Nur et le 
Premier ministre soudanais Abdallah Hamdock à Paris en septembre 2019.71 En 
 
 
66 Mini Minanwi est un chef rebelle zaghawa du Darfour qui dirige une faction de l’Armée de libéra-
tion du Soudan. La plupart de ses forces sont aujourd’hui actives en Libye et combattent aux côtés 
d’Haftar. Le Mouvement pour la justice et l’égalité est (MJE) est un groupe rebelle darfouri fondé 
par un Zaghawa, Khalil Ibrahim. En 2008, le MJE lançait une offensive lui permettant de contrôler 
temporairement de nombreuses villes soudanaises et engageait de lourds combats contre les mili-
taires dans l’Ouest de la capitale. Depuis la mort de Khalil Ibrahim en 2011, le MJE est affaibli. En 
plus du Darfour, le groupe maintient une présence au Sud-Soudan et certains de ses hommes com-
battent aujourd’hui en Libye, notamment aux côtés des brigades de défense de Benghazi et des mi-
lices de Misrata. Voir « Letter from the Panel of Experts on the Sudan established pursuant to reso-
lution 1591 (2005) addressed to the President of the Security Council », UNSC S/2019/35, 10 janvi-
er 2019. 
67 Entretien de Crisis Group, proche du président Déby, N’Djamena, septembre 2019. 
68 « JEM leader heads to Chad for talks on Sudan peace process », Sudan Tribune, 2 novembre 2019.  
69 « Communiqué de presse conjoint Tchad-Soudan », op. cit. 
70 Entretiens de Crisis Group, proche du président et député, N’Djamena, juillet et septembre 2019. 
71 « Rencontre à Paris entre le Premier ministre soudanais et l’un des chefs rebelles du Darfour », 
La Croix, 30 septembre 2019 ; et « Implement Sudan’s revolution goals before peace talks: Abdel 
Wahid al-Nur », Sudan Tribune, 21 septembre 2019.  
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outre, le choix du Conseil souverain du Soudan de nommer Hemedti pour superviser 
ces négociations pourrait compliquer la recherche d’une solution durable. Les groupes 
armés autour de la table, comme la population, critiquent en effet son passé de chef 
de milices progouvernementales Janjawid sous el-Béchir.  

Enfin, le devenir des « Rapid Support Forces » demeure une source d’inquiétudes 
au Soudan comme au Tchad.72 Devenues de véritables milices transnationales pou-
vant être à la fois déployées au Yémen, en Libye et dans les rues de Khartoum, les 
« Rapid Support Forces » conservent une base solide au Darfour. En effet, les hommes 
d’Hemedti contrôlent en grande partie cette région et en tirent l’essentiel de leurs 
ressources.73 Vu du Tchad, cette présence est inquiétante : « ils peuvent couper la 
laisse avec leur leader et agir de manière autonome », s’alarme un homme politique 
à N’Djamena.74  

Les autorités tchadiennes craignent qu’à l’avenir, des miliciens tchadiens ayant 
rejoint les rangs des « Rapid Support Forces » ces dernières années se mobilisent et 
renforcent des conflits intercommunautaires à l’Est.75 Au cours des quinze dernières 
années, beaucoup de chameliers et de jeunes hommes arabes sont partis du Tchad 
vers le Soudan en quête de meilleures perspectives. Le gouvernement soudanais a 
largement encouragé leur installation en leur attribuant des terres et en mettant sur 
pied des comités d’accueil pour les nouveaux arrivants. Certains ont continué à pra-
tiquer l’élevage ou l’agriculture et d’autres, par appât du gain, ont rejoint les milices 
Janjawid. On compte ainsi beaucoup de Tchadiens au sein des forces irrégulières 
soudanaises, y compris au rang de général.76 Si les conflits de grande envergure de-
vaient reprendre à l’Est du Tchad entre les Ouaddaïens et les Arabes, les solidarités 
transfrontalières seraient sans nul doute mobilisées : « nos frères d’armes nous sou-
tiendraient, ils ne pourraient pas rester les bras croisés », confie un chef traditionnel 
arabe.77  

 
 
72 Les « Rapid Support Forces » créées en 2013 sont des forces paramilitaires composées notam-
ment de combattants Janjawid dirigés par Hemedti. Elles ont combattu pour le compte d’el-Béchir 
avant de participer à son renversement.  
73 « Letter from the Panel of Experts on the Sudan established pursuant to resolution 1591 (2005) 
addressed to the President of the Security Council », op. cit. 
74 Entretien de Crisis Group, homme politique tchadien, N’Djamena, septembre 2019. 
75 Ibid. 
76 Entretiens de Crisis Group, membre de la société civile tchadienne, homme politique tchadien, 
N’Djamena, septembre 2019 ; et entretien téléphonique de Crisis Group, chercheur, septembre 2019. 
77 Entretien de Crisis Group, chef traditionnel, Abéché, N’Djamena, septembre 2019.  
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IV. Réponse des autorités tchadiennes aux conflits à l’Est 

Les autorités tchadiennes s’inquiètent des violences à l’Est du pays, comme l’illus-
trent les très nombreux déplacements du chef de l’Etat et de ministres à Abéché et 
dans le Sila ces deux dernières années. Le gouvernement redoute que ces violences 
fassent tâche d’huile et contaminent d’autres régions et grandes villes du pays. Il craint 
surtout que la situation lui échappe et que se nouent à l’Est des alliances entre mé-
contents de tous bords, dont les membres de la communauté du président. 

Face à la crise à l’Est, la réponse des autorités tchadiennes a évolué au cours de 
l’année 2019. Elles ont d’abord cherché à mettre la pression sur les autorités tradi-
tionnelles et à réorganiser l’administration locale. Parallèlement, les députés de la 
région, notamment, ont mené des missions de médiation et de sensibilisation dans 
le cadre d’une première mission du Haut conseil des collectivités autonomes et des 
chefferies traditionnelles (HCACT), et des représentants arabes et ouaddaïens ont 
signé des accords de paix.78 Mais en l’absence de suivi, ils n’ont pas permis d’éviter 
une nouvelle escalade.  

Le regain de violences en août marque un tournant et pousse les autorités à adop-
ter une stratégie de reprise en main militaire de l’Est. De retour de Khartoum, le pré-
sident convoque mi-août un Conseil des ministres extraordinaire et décrète l’état 
d’urgence au Ouaddaï, au Sila et au Tibesti.79 Le dispositif militaire à l’Est est alors 
largement renforcé avec le déploiement de nouveaux contingents. Les autorités 
intensifient l’opération de désarmement déjà en cours, et multiplient les arresta-
tions.80 Elles durcissent aussi le ton. Le président déclare à Abéché en août : « Après 
trois tirs de sommation, si l’individu n’obtempère pas, il faut le tuer » ;81 lors d’une 
visite à Goz Beïda quelques jours plus tard, il aurait ajouté : « S’il y a encore des con-
flits entre Arabes et Ouaddaïens […] vous en tuez dix de chaque côté afin de sauver 
la majorité ».82 Face à ce que certains opposants et membres de la société civile ont 
qualifié de « permis de tuer », la présidence a tenu à rectifier le tir en nuançant les 
propos du chef de l’Etat dans un communiqué.83  

Le durcissement de la réponse de l’Etat à l’Est semble avoir permis une décom-
pression sécuritaire et une baisse importante des affrontements intercommunautaires, 
mais risque de nourrir le ressentiment contre l’Etat. Elle s’accompagne en effet de 
contraintes et d’abus qui pèsent lourdement sur les populations. L’état d’urgence, en 
place au minimum jusqu’à janvier, et la militarisation de la région compromettent 
par ailleurs l’organisation des élections législatives, qui doivent se tenir en 2020, 
et la campagne électorale. Dans un tel contexte, le mécontentement à l’Est pourrait 
prendre un tour plus politique.  

 
 
78 Entretien de Crisis Group, député, N’Djamena, juillet 2019. 
79 « Après des violences, le président Idriss Déby déclare l’état d’urgence dans l’est du Tchad », op. cit. 
80 Entretiens de Crisis Group, acteurs de la société civile, autorités, N’Djamena, Abéché, septembre 
2019. 
81 « Tchad : Idriss Déby, adroit dans ses bottes », Jeune Afrique, 27 août 2019. 
82 « Après des violences, le président Idriss Déby déclare l’état d’urgence dans l’est du Tchad », op. cit. 
83 Entretien de Crisis Group, diplomate, N’Djamena, septembre 2019. 
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A. Etat d’urgence : une baisse des affrontements mais  
un mécontentement perceptible 

L’état d’urgence instauré le 20 août et prorogé pour quatre mois par l’Assemblée 
nationale le 10 septembre concerne les régions du Ouaddaï et du Sila, dans la partie 
orientale du pays, mais aussi le Tibesti dans le septentrion tchadien. Comme souvent 
au Tchad, il s’accompagne d’un canevas de mesures allant de la multiplication des con-
trôles en tout genre à l’instauration d’un couvre-feu, en passant par des interdictions 
de rassemblement et de mouvement. Les forces de l’ordre filtrent les entrées dans les 
grandes villes comme Abéché et ont fermé certains axes ; les autorités ont interdit les 
déplacements en moto sauf en ville, et prohibé les rassemblements importants.84  

Sur le court terme, la stratégie d’endiguement des violences intercommunautaires 
semble porter ses fruits. De l’avis de beaucoup d’habitants d’Abéché, de Farchana et 
de Tiré, l’état d’urgence, les contrôles fréquents de l’armée et l’opération de désar-
mement en cours ont permis une désescalade des conflits intercommunautaires et 
une baisse sensible de la criminalité en septembre, octobre et novembre.85 Une par-
tie de la population locale approuve donc ces mesures.  

L’Est du Tchad reste pourtant une poudrière. Les fractures apparues avec force 
entre communautés en 2019 n’ont pas disparu, faisant craindre de nouveaux épisodes 
de violence. Par ailleurs, beaucoup d’habitants subissent le contrecoup de l’état d’ur-
gence et de son application brutale. A Goz Beïda ou Abéché, la population accuse les 
militaires tchadiens d’exactions. « Ils viennent dans les maisons, prennent les mo-
tos, font sortir les gens de chez eux avant de les aligner par terre, commettent des 
actes de violence et d’intimidation », rapporte un acteur humanitaire.86 Plusieurs as-
sociations de défense des droits humains dénoncent « des arrestations arbitraires, 
des violences et même des vols et rackets » commis par des militaires.87 Les autori-
tés, par la voix du ministre de la Défense et de la Sécurité publique, ont démenti ces 
accusations.88 

Les mesures liées à l’état d’urgence affectent aussi le commerce au Ouaddaï et au 
Sila. Les grands commerçants d’Abéché se plaignent de l’augmentation des tracasse-
ries et des contrôles de l’armée.89 Les militaires demandent à ce que les produits im-
portés mis à la vente dans les magasins soient dédouanés immédiatement.90 C’est en 
particulier le cas du sucre, qui fait effectivement l’objet d’un trafic plus important 

 
 
84 Communiqué N°019/PR/MATCTD/POD/SG/19 relatif à la mise en application des mesures de 
l’état d’urgence dans la province du Ouaddaï.  
85 Entretiens de Crisis Group, membres de la société civile, chefs traditionnels, hommes politiques, 
acteurs économiques, N’Djamena, Abéché, Tiré, Farchana, juin et septembre 2019. 
86 Entretien de Crisis Group, acteur humanitaire basé à l’Est du pays, N’Djamena, septembre 2019.  
87 « Tchad : une association dénonce des exactions sous couvert de l’état d'urgence », RFI, 14 sep-
tembre 2019. En outre, le 3 décembre 2019, le militant des droits humains Mahamat Nour Ibedou, 
secrétaire général de la Convention tchadienne de défense des droits de l’Homme (CTDDH), qui a 
plusieurs fois évoqué des abus des forces de sécurité et des détentions arbitraires à l’Est pendant 
l’état d’urgence a été arrêté pour « meurtre et complicité de meurtre » et est aujourd’hui en déten-
tion. « Tchad : le militant Mahamat Nour Ibedou accusé de meurtre », RFI, 6 décembre 2019.  
88 Ibid. 
89 Entretiens de Crisis Group, commerçants, Abéché, septembre 2019. 
90 Entretien de Crisis Group, personnel onusien, N’Djamena, septembre 2019. 
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depuis quelques mois.91 Par ailleurs, la fermeture des frontières soudanaise et li-
byenne (néanmoins poreuses) fait obstacle à l’approvisionnement. Pour manifester 
leur mécontentement, les commerçants d’Abéché ont entamé des grèves en sep-
tembre, fermant les boutiques pendant trois jours.92 Dans la foulée, des commerçants 
de Goz Beïda, d’Oum Hadjer et d’Adré leur auraient emboité le pas. Les commer-
çants ont plaidé leur cause auprès du gouverneur, lui demandant d’assouplir cer-
taines mesures de l’état d’urgence, sans succès.93 Le gouvernement a tout de même 
précisé en septembre que des couloirs sont ouverts pour permettre aux produits de 
première nécessité d’être acheminés du Soudan et de la Libye.94 

L’état d’urgence pourrait aussi avoir des conséquences humanitaires, dans un 
pays où le taux de malnutrition est l’un des plus élevés au monde.95 L’Est du pays 
n’échappe pas à cette réalité. Au Dar Sila, zone agricole relativement fertile qui avait 
vocation à devenir le grenier de l’Est, la situation nutritionnelle se dégrade de façon 
constante depuis plusieurs années et l’insécurité alimentaire touche des dizaines 
de milliers de personnes.96 L’état d’urgence ajoute aux difficultés de ces régions en 
compliquant l’accès aux services et aux marchés hebdomadaires, mais aussi à l’aide 
humanitaire. L’interdiction de circuler faite aux motos empêche en effet certaines 
populations de se déplacer et freine les activités des ONG.97  

Beaucoup d’habitants du Ouaddaï et du Sila craignent de voir les jeunes se tour-

ner à nouveau vers la rébellion si cette situation perdure.98  

B. Risques et limites des opérations de désarmement 

De nombreuses opérations de désarmement ont été organisées au cours des dix der-
nières années à l’Est du Tchad. Les autorités ont régulièrement créé, réactivé et/ou 
renforcé des commissions de désarmement. La nouvelle commission mixte (police, 
gendarmerie, armée) créée il y a plusieurs mois s’inscrit dans cette continuité et vise 
à freiner la course à l’armement, corolaire des conflits intercommunautaires en cours.  

Les opérations de désarmement se déroulent en deux temps. En premier lieu, les 
chefs traditionnels sillonnent leurs territoires pour demander aux communautés 
de remettre leurs armes volontairement. Les imams contribuent à cette opération, 
en encourageant les fidèles en ce sens dans leurs prêches. Dans un deuxième temps, 
l’armée prend le relais et passe au désarmement forcé de ceux qui ont conservé leurs 
armes.  

En juillet 2019, la commission de désarmement disait avoir collecté 297 armes de 
tous calibres dans l’Est du pays, y compris en saisissant des camions transportant des 
armes.99 Présentés comme un succès, ces résultats semblaient pourtant modestes au 

 
 
91 Entretien de Crisis Group, acteur économique, N’Djamena, octobre 2019. 
92 Entretiens de Crisis Group, commerçants, Abéché, septembre 2019. 
93 Ibid. 
94 « Tchad : prolongation de l’Etat d’urgence dans l’Est », RFI, 11 septembre 2019. 
95 « Tchad : la malnutrition dit tous les maux de notre société », Libération, 30 juillet 2018. 
96 « Tchad : Profil humanitaire de la province du Sila (décembre 2018) », Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires de l’ONU, 23 décembre 2018. 
97 Entretien de Crisis Group, acteur humanitaire, N’Djamena, septembre 2019. 
98 Entretiens de Crisis Group, Abéché, N’Djamena, septembre 2019. 
99 Entretien de Crisis Group, personnel onusien, N’Djamena, juillet 2019. 
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regard du nombre d’armes en circulation. Depuis, le déploiement de contingents 
additionnels a intensifié ces opérations de collectes. Début octobre, les autorités 
déclaraient avoir collecté 4 000 armes.100 Le même mois, lors d’une conférence des 
gouverneurs à Abéché, le président Déby s’est réjoui du progrès des opérations de 
désarmement et a affiché une ambition renouvelée : « le désarmement des civils ne 
doit être limité ni dans le temps, ni dans l’espace et doit être généralisé à l’ensemble 
du territoire ».101 En décembre, les autorités disaient avoir récupéré 11 000 armes.102 

La plupart des acteurs à l’Est comprennent la nécessité du désarmement et beau-
coup ont d’ailleurs remis leurs armes volontairement. Les opérations de l’armée ont 
néanmoins donné lieu à de nombreuses dérives. La société civile dénonce des traite-
ments abusifs et dégradants, des fouilles brutales et des arrestations arbitraires.103 Ces 
opérations comportent aussi des limites et présentent des risques. La région est très 
militarisée et l’importation d’armes depuis le Soudan a rendu les campagnes initiales 
de collecte à l’Est du Tchad moins efficaces. Par ailleurs, les habitants, qui font très 
peu confiance aux autorités administratives et militaires, craignent un désarmement 
sélectif qui toucherait essentiellement les populations sédentaires d’agriculteurs.104 
Il faut toutefois noter que des collectes d’armes ont eu lieu dans plusieurs villages 
arabes, appelés ferricks.105 Enfin, un grand flou entoure le devenir des armes – les 
modalités de stockage et de destruction. Selon plusieurs sources, dont des respon-
sables publics, quelques armes auraient été revendues après avoir été collectées.106 

 
 
100 « Tchad : 4 000 armes de différents calibres et une centaine de munitions ont été récupérées à 
moins d’un mois d’opération », Toumaï Web Médias, 3 octobre 2019.  
101 « Tchad : les instructions de Déby pour freiner la course à l’armement des civils », op. cit. 
102 Correspondance de Crisis Group, diplomate, décembre 2019. 
103 Entretiens de Crisis Group, membres de la société civile, acteurs humanitaires, N’Djamena, 
Abéché, Farchana, septembre 2019. Voir aussi « Tchad : une association dénonce des exactions 
sous couvert de l’état d’urgence », RFI, 14 septembre 2019. 
104 Entretiens de Crisis Group, acteurs de la société civile, Abéché, septembre 2019. 
105 Entretien de Crisis Group, chef traditionnel, Abéché, septembre 2019. 
106 Entretiens de Crisis Group, homme politique tchadien et acteurs de la société civile d’Abéché, 
N’Djamena et Abéché, juin et septembre 2019. 
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V. Réduire les facteurs d’instabilité au Tchad oriental 

La crise a fait resurgir de profondes fractures dans l’Est du Tchad, où les tensions 
restent palpables en dépit d’une relative accalmie depuis septembre 2019. Légiti-
mement préoccupées, les autorités apportent jusqu’ici des réponses essentiellement 
sécuritaires et de court terme, sans s’attaquer aux problèmes de gouvernance qui 
nourrissent aussi ces violences.  

Des solutions politiques aux problèmes de la région sont pourtant possibles. Les 
autorités pourraient renouer un lien de confiance avec la population et améliorer les 
relations entre les communautés en conflit en desserrant l’étau lié à l’état d’urgence, 
en ouvrant une large réflexion autour des mobilités pastorales, et en sanctionnant les 
dérives des militaires et fonctionnaires qui interviennent dans les conflits entre agri-
culteurs et éleveurs. Par ailleurs, beaucoup d’acteurs de bonne volonté, y compris 
parmi les chefs traditionnels, les hommes politiques et la société civile cherchent à 
s’investir dans des activités de médiation et de sensibilisation. L’Etat devrait, avec le 
soutien des partenaires internationaux, soutenir les initiatives de dialogue et de con-
certation existantes et le projet d’une conférence inclusive pour la paix à l’Est.  

A. Adopter une approche globale sur les mobilités pastorales  
et recréer de la confiance  

Le mouvement des éleveurs vers le sud, qu’il se manifeste par une transhumance 
plus précoce et méridionale ou par une sédentarisation croissante, génère des ten-
sions et des angoisses identitaires fortes à l’Est et dans d’autres zones du pays. 
Compte tenu des facteurs climatiques, des nouvelles aspirations des jeunes généra-
tions d’éleveurs, et des dynamiques politiques et sociales à l’œuvre localement, ce 
mouvement est sans doute inexorable. « De plus en plus de nomades vont s’installer, 
nous devrons vivre ensemble, il faut trouver un moyen de nous entendre », observe 
un député de la région.107 

Lors de la conférence des gouverneurs, en octobre à Abéché, le président Déby a 
souligné la nécessité de délimiter de nouveaux couloirs de transhumance et de sta-
tionnement du bétail pour s’adapter à cette nouvelle géographie des mobilités pasto-
rales.108 Plusieurs acteurs internationaux du développement travaillent d’ailleurs à de 
tels projets, parfois depuis longtemps.109 Pour favoriser l’entente entre nouveaux ar-
rivants et populations dites autochtones, Déby a aussi appelé les ministres à « mettre 
en place une commission nationale et des comités locaux en collaboration avec le 
Haut conseil des collectivités autonomes et des chefferies traditionnelles, afin de 
fixer les conditions territoriales d’une bonne cohabitation entre les éleveurs et les 
agriculteurs ».110 Si la reconnaissance de la dimension locale des conflits est utile, une 

 
 
107 Entretien de Crisis Group, député, N’Djamena, juillet 2019. 
108 « Tchad : les instructions de Déby pour freiner la course à l’armement des civils », op. cit. 
109 C’est le cas notamment de l’Agence française de développement, de la Coopération suisse, de 
l’Union européenne, et de la Banque mondiale. Sur les questions liées au pastoralisme au Tchad et 
en Afrique centrale, voir le rapport Afrique de Crisis Group N°215, Afrique centrale, les défis sécuri-
taires du pastoralisme, 1er avril 2014.  
110 « Tchad : les instructions de Déby pour freiner la course à l’armement des civils », op. cit. 
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réflexion plus large sur la refonte des politiques foncières et des modalités d’attribu-
tion des terres, et sur l’édiction de règles claires et concertées pour l’installation de 
nouvelles populations est nécessaire.  

Par ailleurs, beaucoup d’élites administratives et militaires ont investi dans des 
troupeaux et ont donc un intérêt personnel à prendre parti en faveur des éleveurs 
dans les conflits qui les opposent aux agriculteurs. Ce phénomène des « néo-éleveurs » 
a largement modifié le rapport entre les autorités administratives et militaires dé-
ployées (essentiellement goranes, zaghawa et arabes) et les divers groupes en conflit, 
et contribué à l’émergence de nouvelles tensions politiques et sociales. Le sentiment 
d’injustice est très marqué parmi les populations dites sédentaires du Tchad orien-
tal, qui estiment que les autorités sont partiales et leur veulent du mal. Pour renouer 
une relation plus saine avec les populations du Ouaddaï, l’Etat devra aussi rempla-
cer, sanctionner ou traduire rapidement en justice les autorités qui interviennent 
abusivement dans la résolution des conflits entre agriculteurs et éleveurs. Par ail-
leurs, pour prévenir de tels conflits d’intérêt, les autorités devraient éviter de nom-
mer des représentants de l’Etat dans des zones où ils possèdent leur propre bétail. 

B. Favoriser un cadre de concertation inclusif et inscrire  
les médiations dans la durée 

Les autorités traditionnelles, qui servent habituellement de stabilisateurs, sont dé-
passées par le conflit. Elles sont prises en étau entre les critiques de leurs propres 
communautés, qui leur reprochent d’attribuer des terres aux nouveaux arrivants, et 
les pressions des gouvernants. Les autorités administratives et militaires les disent 
en effet incapables d’apaiser les tensions et ont tendance à leur faire porter la res-
ponsabilité des problèmes. Ainsi, en juin et juillet, plusieurs chefs de cantons ont été 
suspendus momentanément et le sultan du Ouaddaï a été révoqué et remplacé par 
un fidèle du président. Cette révocation a ouvert une crise de succession à l’Est et 
une partie de la population conteste déjà la légitimité du nouveau sultan, Cherif Ab-
delhadi Mahadi.111 

Comme, dans un tel contexte, les mécanismes classiques de résolution des conflits 
deviennent inopérants, de nombreux acteurs ont tenté d’organiser des médiations à 
Abéché et dans ses environs. En mai, une mission du Haut conseil des collectivités 
autonomes et des chefferies traditionnelles, composée notamment de parlementaires, 
a permis la signature d’accords de paix entre les communautés impliquées dans les 
violences les plus récentes, et donné lieu à un rapport remis au Parlement. Malheu-
reusement, en l’absence de suivi, ces accords sont rapidement devenus caducs. Comme 
souvent, le contenu de ces accords importe moins que la capacité à les faire vivre. 
Plusieurs chefs de canton, des autorités religieuses, notamment la branche locale du 
Conseil supérieur aux affaires islamiques, et des notables ont également porté des 

 
 
111 « Tchad : le nouveau Sultan du Ouaddaï, Chérif Abdelhadi appelle à l’unité », Alwhida, 10 août 
2019. Cette nomination confirme une tendance récente du chef de l’Etat à nommer des soutiens de 
la première heure à des postes stratégiques, probablement par crainte d’être trahi. Entretiens de 
Crisis Group, diplomates, N’Djamena, septembre 2019.  
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initiatives locales de médiation ; à Goz Beïda, par exemple, une commission de mé-
diation a été mise sur pied.112  

Les multiples tentatives de médiation présentent pourtant un défaut : elles sont 
souvent ponctuelles et insuffisamment inclusives, mettant de côté une partie des 
acteurs de la région, comme par exemple les commerçants. Pour pallier ces insuffi-
sances, l’ancien médiateur de la République, Ahmat Yacoub Dabio, aujourd’hui à 
la tête du Centre d’études pour le développement et la prévention de l’extrémisme, 
a suggéré un cadre de concertation plus large et proposé d’organiser une conférence 
pour la paix à Abéché fin 2019.113 L’Etat devrait appuyer l’idée d’une conférence re-
groupant un grand nombre d’acteurs de l’Est tchadien, ou originaires de cette région, 
comme les autorités traditionnelles, les commerçants, les députés, les acteurs éco-
nomiques et religieux. Les participants devraient débattre des relations agriculteurs/ 
éleveurs, de l’accès à la terre, de la diya, du rôle des chefferies traditionnelles ou en-
core de la circulation des armes, et formuler une série de recommandations.114  

Pour éviter les initiatives sans lendemain, cette conférence devrait aboutir à la 
création d’un comité permanent de médiation entre les communautés en conflit à 
l’Est. Ses membres seraient sélectionnés par et parmi les participants à la confé-
rence, et il devrait à court terme s’assurer de la mise en œuvre des résolutions issues 
de la conférence et à moyen terme devenir une structure de médiation reconnue et 
appuyée par les autorités. L’Etat devrait par ailleurs passer d’une logique de respon-
sabilisation/pression sur les autorités traditionnelles à une logique d’accompagne-
ment et de soutien. 

Dans un contexte tendu, il est aussi crucial de contrer la diffusion de rumeurs in-
fondées. Beaucoup d’acteurs contribuent d’ores et déjà à la sensibilisation des com-
munautés. Les religieux font passer des messages d’apaisement dans leurs prêches 
du vendredi. Les associations de jeunes s’impliquent également. En octobre 2019, 
l’Association des jeunes pour le développement de la région du Ouaddaï a réuni les 
autorités administratives, des chefs traditionnels, des membres de la société civile et 
des magistrats pour les sensibiliser aux mécanismes légaux de règlement des conflits 
intercommunautaires.115 Les radios communautaires comme La Voix du Ouaddaï et 
Radio Sila jouent aussi un rôle de prévention.  

Les autorités devraient renforcer leur soutien aux radios communautaires pour 
qu’elles diffusent des informations fiables et fassent de la sensibilisation. Enfin, les 
autorités judicaires devraient sanctionner les messages de haine. De plus, les organi-
sations de la société civile engagées sur ces questions et les plateformes de réseaux 

 
 
112 Entretiens de Crisis Group, député, chef traditionnel, fonctionnaire, N’Djamena, Abéché, sep-
tembre 2019. 
113 Entretien de Crisis Group, acteur associatif, N’Djamena, juillet 2019. 
114 La diya est la somme d’argent due en compensation d’un crime ou d’un accident. Elle vise à ré-
gler le litige entre les parties concernées et d’éviter ainsi la vengeance armée. Au Tchad, son mon-
tant varie en fonction de l’âge de la victime, de son statut social et de son groupe ethnique. Souvent 
critiquée car elle établit une hiérarchie entre ces groupes mais aussi car elle se substitue souvent 
aux poursuites judiciaires, la diya est devenu un sujet politique et une circulaire ministérielle a été 
signée le 4 octobre 2019 pour réglementer sa pratique. « Le gouvernement s’attaque à la pratique 
de la diya », RFI, 6 octobre 2019.  
115 Entretien de Crisis Group, membre de la société civile, N’Djamena, octobre 2019 
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sociaux devraient rechercher des moyens d’identifier les appels à la violence sur les 
réseaux sociaux afin de lutter contre leur propagation.  

C. Assouplir les règles de l’état d’urgence et sanctionner  
les abus des forces de l’ordre 

La forte présence armée et les restrictions de la liberté de mouvement et des activités 
commerciales ont des répercussions sur les conditions et les modes de vie des popu-
lations du Ouaddaï et du Sila. Cette stratégie, qui vise à circonscrire les conflits, n’est 
pas tenable à long terme. Les autorités tchadiennes devraient assouplir les règles de 
l’état d’urgence en permettant par exemple aux habitants d’accéder aux marchés heb-
domadaires. Les autorités devraient également passer d’une logique de harcèlement 
des commerçants à une logique d’accompagnement économique. Pour ce faire, elles 
devraient rapidement sanctionner les militaires qui commettent des abus ou des vio-
lences à leur égard. 

Alors que de nombreux acteurs, y compris les chefs de cantons et de ferricks, 
semblent jouer le jeu du désarmement, les méthodes brutales des militaires suscitent 
la colère de la population, et les soupçons sur le devenir des armes récoltées nourris-
sent la méfiance. Le gouvernement et les autorités locales devraient s’assurer que les 
armes saisies sont détruites dans les meilleurs délais et éviter qu’elles puissent être 
revendues ou redistribuées. Elles devraient faire preuve de transparence et informer 
en temps réel la population des progrès réalisés.  

Enfin, l’état d’urgence s’est accompagné de nombreuses arrestations, parfois ar-
bitraires. La justice n’a encore jugé aucun de ces prévenus et beaucoup de personnes 
interpellées en mai et en août auraient déjà été transférées à Koro Toro, une prison 
située dans le désert, près de Faya Largeau, et surnommée le « Guantanamo tcha-
dien ».116 Etant données les profondes défaillances du système judiciaire tchadien, il 
serait illusoire d’espérer qu’une justice indépendante et efficace traite de l’ensemble 
de ces cas dans un avenir proche. Organiser rapidement des procès pour les cas les 
plus sérieux et libérer les prisonniers qui ont été arrêtés alors qu’ils ne constituaient 
pas une menace avérée constitueraient toutefois des avancées.  

D. Anticiper une dégradation de la situation humanitaire à l’Est 

Beaucoup d’incertitudes demeurent sur le risque de reprise des combats à l’Est, l’évo-
lution à moyen terme de la situation au Darfour et l’impact humanitaire des violences 
récentes sur les populations. Malgré la baisse des moyens et le manque d’investis-
sements dans la zone, maintes fois dénoncés par les ONG et certains bailleurs, les 
acteurs humanitaires devraient inclure dans leurs stratégies d’intervention une ca-
pacité de réaction pour l’Est au cas où la crise regagnerait en intensité. 

 
 
116 Entretiens de Crisis Group, membres de la société civile, N’Djamena, Abéché, septembre 2019. 
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VI. Conclusion  

Les conflits qui secouent l’Est du Tchad ont poussé les différentes communautés à se 
replier sur elles-mêmes pour se prémunir des attaques extérieures. Au-delà de ses 
conséquences très lourdes pour les populations du Ouaddaï géographique, cette crise 
interroge également les capacités de l’Etat tchadien à intervenir autrement que mili-
tairement aux confins de son territoire. Une réponse sécuritaire était certes néces-
saire pour diminuer le niveau de violence dans une région souvent décrite comme 
une poudrière. Mais les risques de déstabilisation de l’Est resteront importants tant 
que les autorités n’auront pas réglé les problèmes de fond. 

Nairobi/Bruxelles, 30 décembre 2019 
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Annexe A : Carte du Tchad 
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Annexe B : Carte de l’Est du Tchad 
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Annexe C : Violences entre Dajo et Mouro dans le Sila,  
quand un conflit en cache un autre 

La violence à l’Est du Tchad est protéiforme et ne se résume ni à des conflits entre 
agriculteurs et éleveurs, ni à des oppositions entre communautés dites nordistes ori-
ginaires des régions de Borkou, Ennedi, et Tibesti (BET)) – les Goranes, les Zaghawa 
ou les Arabes – et communautés dites ouaddaïennes, mentionnées dans le rapport. 
En août 2019, un conflit latent entre communautés dajo et mouro, très localisé dans 
la zone de Kerfi, dans la région du Sila, et dont les origines remontent à l’époque de 
l’indépendance du Tchad, a soudainement redoublé d’intensité, causant la mort de 
plusieurs dizaines de personnes. Depuis lors, cette opposition pour le contrôle de 
certaines villes et de marchés stratégiques dégénère régulièrement en violences.  

A l’indépendance du Tchad, les Mouro, jusqu’ici rattachés au canton Barh Azoum, 
obtiennent leur propre canton. A l’époque, les Dajo sont majoritaires dans la zone de 
Kerfi et des familles dajo sont à la tête du canton Barh Azoum. Du fait des grandes 
sécheresses des années 1970 et 1980, beaucoup de Dajo doivent néanmoins quitter 
la zone.117 Au même moment, le mouvement rebelle du Front de libération nationale 
du Tchad (Frolinat) menace les chefs de canton, perçus comme trop proches du pou-
voir central, et les contraint à se regrouper dans la ville de Goz Beida.118 Le canton de 
Barh Azoum se vide ainsi d’une partie de sa population mais aussi de ses chefs tradi-
tionnels. En l’absence d’autorité traditionnelle sur place, les Mouro du canton voisin 
viennent occuper et exploiter les terres laissées vacantes. Depuis le retour des popu-
lations déplacées dajo, des années plus tard, anciens et nouveaux occupants reven-
diquent leur autorité sur le village de Kerfi et ses alentours. Au tournant des années 
1990, le marché de Kerfi génère de plus en plus de recettes, ce qui nourrit les convoi-
tises et attise un peu plus ces tensions.119  

En 2003, alors qu’une guerre éclate dans la région soudanaise du Darfour, la vio-
lence explose à l’Est du Tchad, en particulier dans la région du Sila, et transforme ces 
tensions communautaires en conflit ouvert.120 Dès 2004, des émissaires originaires 
de la région, envoyés à la fois par le pouvoir central tchadien, les groupes rebelles 
tchadiens et les milices soudanaises Janjawid, jouent sur les divisions entre Dajo et 
Mouro pour enrôler les membres des ethnies locales dans leurs camps respectifs, 
leur promettant des armes pour se défendre en cas d’attaque.121 Les Janjawid pillent 
de très nombreux villages dans le Sila et arrivent même à contrôler une toute petite 
portion du territoire tchadien, d’où ils lancent le 31 mars 2007 des attaques contre 
les villages de Tiero et Marena, les principaux bastions des milices dajo, soutenues 

 
 
117 Rapport de Crisis Group, Tchad : la poudrière de l’Est, op. cit. 
118 Pour une présentation de l’histoire des insurrections à l’Est du Tchad et en particulier de la plus 
importante formation rebelle depuis l’indépendance, le Frolinat, voir Le Frolinat et les guerres ci-
viles du Tchad (1977-1984), op. cit. 
119 Entretiens de Crisis Group, autorité traditionnelle et membre de la société civile originaires du 
Sila, N’Djamena, septembre 2019. 
120 Dès 2003, le Dar Sila est aux premières loges du conflit au Darfour et la région accueille 50 000 
réfugiés darfouris. De très nombreux Tchadiens sont eux-mêmes obligés de quitter leurs villages 
d’origine pour fuir les violences. Voir Jérôme Tubiana, « The small war in eastern Chad. Letter from 
Dar Sila », Foreign Affairs, 18 octobre 2016. 
121 Rapport de Crisis Group, Tchad : la poudrière de l’Est, op. cit. 
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par les autorités tchadiennes.122 Ces attaques auraient tué plus de 400 civils, soit l’un 
des massacres les plus meurtriers depuis l’indépendance du Tchad.123 De leur côté, 
les milices d’autodéfense dajo lancent des attaques contre des villages arabes et mi-
mi qu’ils soupçonnent de collaborer avec les Janjawid.124 

Les relations entre Dajo et Mouro et Dajo et Arabes sont au plus bas à cette pé-
riode. En dépit de plusieurs tentatives de conciliation entre les notables de ces com-
munautés, les violences continuent en 2007 et 2008. En octobre et novembre 2008, 
des affrontements intercommunautaires aux alentours de Kerfi, Dogdoré et Birak 
font une dizaine de morts.125 En juillet 2008, le chef de canton mouro est tué par des 
Dajo et le chef de canton dajo exfiltré à Goz Beida de peur des représailles.126 

Après quelques années d’accalmie, une nouvelle phase du conflit entre Dajo et 
Mouro s’ouvre en 2019. Le jeune chef de canton mouro revendique son autorité sur 
les villages de Taidji et Kerfi et tente de s’y installer, mais il rencontre la résistance 
des Dajo. Les premières violences entre ces communautés éclatent en juin 2019 dans 
les villages de Tadji et Arata.127 Malgré les tentatives d’apaisement et de conciliation 
des autorités, dont le gouverneur, le préfet et le sous-préfet, une série de désaccords 
persistent sur la répartition des terres, la relaxe de combattants arrêtés et le montant 
de la diya à verser aux victimes. Les combats reprennent et le chef de canton mouro 
aurait même été arrêté et brièvement détenu.128 En août, des hommes armés mouro 
attaquent le village d’Arata et les combats qui les opposent aux combattants dajo 
font des dizaines de morts.129 Depuis, certains de ces groupes en conflit auraient, se-
lon des témoignages et rumeurs difficiles à vérifier, noué des contacts avec des com-
battants extérieurs à la région, y compris au sein de la coalition rebelle de l’ex-Seleka 
active en République centrafricaine.130  

Les conflits entre Dajo et Mouro durent depuis des décennies et traduisent les 
difficultés des autorités nationales et locales tchadiennes à trancher les disputes fon-
cières et territoriales. Les violences ont pour l’instant cessé mais les problèmes ne 
sont pas résolus et les risques d’escalade de ces conflits restent élevés. 
 
 

 
 
122 « The small war in eastern Chad. Letter from Dar Sila », op. cit. 
123 Voir Jérôme Tubiana et Victor Tanner, « Au Tchad : un second Darfour », Outre-Terre, no. 20 
(2007). 
124 Rapport de Crisis Group, Tchad : la poudrière de l’Est, op. cit. 
125 Voir « Rapport sur la situation humanitaire au Tchad », Bureau des Nations Unies de la coordi-
nation des affaires humanitaires, 27 novembre 2008. 
126 Entretiens de Crisis Group, Goz Beida, novembre 2008.  
127 Entretiens de Crisis Group, autorité traditionnelle, membres de la société civile originaires du 
Sila, N’Djamena, septembre 2019. 
128 Ibid. 
129 Entretiens de Crisis Group, acteurs humanitaires, chef traditionnel, membres de la société civile 
originaires du Sila, N’Djamena, septembre 2019. 
130 Entretiens de Crisis Group, membres de la société civile originaires du Sila et membre d’asso-
ciation des droits humains, N’Djamena, septembre 2019. 
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Annexe E : Rapports et briefings sur l’Afrique depuis 2016 

Rapports et Briefings Spéciaux 

Exploiter le chaos : al-Qaeda et l’Etat islamique, 
Rapport spécial N°1, 14 mars 2016 (aussi dis-
ponible en anglais et en arabe). 

Seizing the Moment: From Early Warning to Ear-
ly Action, Rapport spécial N°2, 22 juin 2016. 

Counter-terrorism Pitfalls: What the U.S. Fight 
against ISIS and al-Qaeda Should Avoid, 
Rapport spécial N°3, 22 mars 2017. 

Council of Despair? The Fragmentation of UN 
Diplomacy, Briefing spécial N°1, 30 avril 2019. 

Seven Opportunities for the UN in 2019-2020, 
Briefing spécial N°2, 12 septembre 2019. 

Afrique 

A Tale of Two Councils: Strengthening AU-UN 
Cooperation, Rapport Afrique N°279, 25 juin 
2019. 

Afrique australe 

Zimbabwe: Stranded in Stasis, Briefing Afrique 
N°118, 29 février 2016. 

Zimbabwe’s “Military-assisted Transition” and 
Prospects for Recovery, Briefing Afrique 
N°134, 20 décembre 2017. 

Afrique centrale 

Tchad : entre ambitions et fragilités, Rapport 
Afrique N°233, 30 mars 2016 (aussi disponible 
en anglais). 

Burundi : anatomie du troisième mandat, Rap-
port Afrique N°235, 20 mai 2016 (aussi dispo-
nible en anglais). 

Katanga: Tensions in DRC’s Mineral Heartland, 
Rapport Afrique N°239, 3 août 2016. 

Union africaine et crise au Burundi : entre ambi-
tion et réalité, Briefing Afrique N°122, 28 sep-
tembre 2016 (aussi disponible en anglais). 

Boulevard of Broken Dreams: The “Street” and 
Politics in DR Congo, Briefing Afrique N°123, 
13 octobre 2016. 

Cameroun : faire face à Boko Haram, Rapport 
Afrique N°241, 16 novembre 2016 (aussi dis-
ponible en anglais). 

Boko Haram au Tchad : au-delà de la réponse 
sécuritaire, Rapport Afrique N°246, 8 mars 
2017 (aussi disponible en anglais). 

Burundi : l’armée dans la crise, Rapport Afrique 
N°247, 5 avril 2017 (aussi disponible en an-
glais). 

Cameroun : la crise anglophone à la croisée des 
chemins, Rapport Afrique N°250, 2 août 2017 
(aussi disponible en anglais). 

Eviter le pire en République centrafricaine, Rap-
port Afrique N°253, 28 septembre 2017 (aussi 
disponible en anglais). 

Nouveau départ pour les relations entre l’Union 
africaine et l’Union européenne, Rapport 
Afrique N°255, 17 octobre 2017 (aussi dispo-
nible en anglais). 

Cameroun : l’aggravation de la crise anglophone 
requiert des mesures fortes, Briefing Afrique 
N°130, 19 octobre 2017 (aussi disponible en 
anglais). 

Extrême-Nord du Cameroun : le casse-tête de la 
reconstruction en période de conflit, Briefing 
Afrique N°133, 25 octobre 2017 (aussi dispo-
nible en anglais). 

Vers une action concertée en RDC, Rapport 
Afrique N°257, 4 décembre 2017 (aussi dis-
ponible en anglais). 

Sept priorités pour l’Union africaine en 2018, 
Briefing Afrique N°135, 17 janvier 2018 (aussi 
disponible en anglais). 

Poker électoral en RD Congo, Rapport Afrique 
N°259, 4 avril 2018 (aussi disponible en an-
glais). 

La crise anglophone au Cameroun : comment 
l’Eglise catholique peut encourager le dia-
logue, Briefing Afrique N°138, 26 avril 2018 
(aussi disponible en anglais). 

Poker électoral en RDC : les enjeux montent, 
Briefing Afrique N°139, 8 juin 2018 (aussi dis-
ponible en anglais). 

RDC : l’onde de choc Bemba, Briefing Afrique 
N°140, 15 juin 2018 (aussi disponible en an-
glais). 

Extrême-Nord du Cameroun : nouveau chapitre 
dans la lutte contre Boko Haram, Rapport 
Afrique N°263, 14 août 2018 (aussi disponible 
en anglais). 

Soutenir la population burundaise face à la crise 
économique, Rapport Afrique N°264, 31 août 
2018 (aussi disponible en anglais). 

Election présidentielle au Cameroun : les frac-
tures se multiplient, Briefing Afrique N°142, 3 
octobre 2018 (aussi disponible en anglais). 

Tchad : désamorcer les tensions dans la bande 
sahélienne, Rapport Afrique N°266, 5 dé-
cembre 2018 (aussi disponible en anglais). 

Crise anglophone au Cameroun : comment arri-
ver aux pourparlers, Rapport Afrique N°272, 2 
mai 2019 (aussi disponible en anglais). 

Tchad : sortir de la confrontation à Miski, Rap-
port Afrique N°274, 17 mai 2019. 

Dernier accord de paix en RCA : les conditions 
du succès, Rapport Afrique N°277, 18 juin 
2019 (aussi disponible en anglais). 

Burundi : à court d’options, Rapport Afrique 
N°278, 20 juin 2019 (aussi disponible en an-
glais). 
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A New Approach for the UN to Stabilise the DR 
Congo, Briefing Afrique N°148, 4 December 
2019. 

Afrique de l’Ouest 

Burkina Faso : transition acte II, Briefing Afrique 
N°116, 7 janvier 2016. 

Mettre en œuvre l’architecture de paix et de sé-
curité (III) : l’Afrique de l’Ouest, Rapport 
Afrique N°234, 14 avril 2016 (aussi disponible 
en anglais). 

Boko Haram sur la défensive ?, Briefing Afrique 
N°120, 4 mai 2016 (aussi disponible en an-
glais). 

Nigeria: The Challenge of Military Reform, Rap-
port Afrique N°237, 6 juin 2016. 

Mali central : la fabrique d’une insurrection ?, 
Rapport Afrique N°238, 6 juillet 2016 (aussi 
disponible en anglais). 

Burkina Faso : préserver l’équilibre religieux, 
Rapport Afrique N°240, 6 septembre 2016 
(aussi disponible en anglais). 

Nigéria : les femmes et Boko Haram, Rapport 
Afrique N°242, 5 décembre 2016 (aussi dis-
ponible en anglais). 

Watchmen of Lake Chad: Vigilante Groups 
Fighting Boko Haram, Rapport Afrique N°244, 
23 février 2017. 

Le Niger face à Boko Haram : au-delà de la 
contre-insurrection, Rapport Afrique N°245, 27 
février 2017 (aussi disponible en anglais). 

Islam et politique au Mali : entre réalité et fiction, 
Rapport Afrique N°249, 18 juillet 2017. 

Une arme à double tranchant : comités de vigi-
lance et contre-insurrections africaines, Rap-
port Afrique N°251, 7 septembre 2017 (aussi 
disponible en anglais). 

Herders against Farmers: Nigeria’s Expanding 
Deadly Conflict, Rapport Afrique N°252, 19 
septembre 2017. 

Nord du Burkina Faso : ce que cache le jihad, 
Rapport Afrique N°254, 12 octobre 2017 (aus-
si disponible en anglais). 

Force du G5 Sahel : trouver sa place dans 
l’embouteillage sécuritaire, Rapport Afrique 
N°258, 12 décembre 2017 (aussi disponible 
en anglais). 

Preventing Boko Haram Abductions of School-
children in Nigeria, Briefing Afrique N°137, 12 
avril 2018. 

Frontière Niger-Mali : mettre l’outil militaire au 
service d’une approche politique, Rapport 
Afrique N°261, 12 juin 2018. 

Stopping Nigeria’s Spiralling Farmer-Herder Vio-
lence, Rapport Afrique N°262, 26 juillet 2018. 

Narcotrafic, violence et politique au Nord du Ma-
li, Rapport Afrique N°267, 13 décembre 2018 
(aussi disponible en anglais). 

Nigeria’s 2019 Elections: Six States to Watch, 
Rapport Afrique N°268, 21 décembre 2018. 

Facing the Challenge of the Islamic State 
in West Africa Province, Rapport Afrique 
N°273, 16 mai 2019. 

Returning from the Land of Jihad: The Fate of 
Women Associated with Boko Haram, Rapport 
Afrique N°275, 21 mai 2019. 

Parler aux jihadistes au centre du Mali : le dia-
logue est-il possible ?, Rapport Afrique N°276, 
28 mai 2019 (aussi disponible en anglais). 

L’Afrique de l’Ouest face au risque de contagion 
jihadiste, Briefing Afrique N°149, 20 décembre 
2019 (aussi disponible en anglais). 

Corne de l’Afrique 

Ethiopia: Governing the Faithful, Briefing Afrique 
N°117, 22 février 2016. 

Sudan’s Islamists: From Salvation to Survival, 
Briefing Afrique N°119, 21 mars 2016. 

South Sudan’s South: Conflict in the Equatorias, 
Rapport Afrique N°236, 25 mai 2016. 

Kenya’s Coast: Devolution Disappointed, Brief-
ing Afrique N°121, 13 juillet 2016. 

South Sudan: Rearranging the Chessboard, 
Rapport Afrique N°243, 20 décembre 2016. 

Instruments of Pain (II): Conflict and Famine in 
South Sudan, Briefing Afrique N°124, 26 avril 
2017. 

Instruments of Pain (III): Conflict and Famine in 
Somalia, Briefing Afrique N°125, 9 mai 2017. 

Instruments of Pain (IV): The Food Crisis in 
North East Nigeria, Briefing Afrique N°126, 18 
mai 2017. 

Kenya’s Rift Valley: Old Wounds, Devolution’s 
New Anxieties, Rapport Afrique N°248, 30 mai 
2017. 

Time to Repeal U.S. Sanctions on Sudan?, 
Briefing Afrique N°127, 22 juin 2017. 

A New Roadmap to Make U.S. Sudan Sanctions 
Relief Work, Briefing Afrique N°128, 29 
septembre 2017. 

How to Ensure a Credible, Peaceful Presidential 
Vote in Kenya, Briefing Afrique N°129,  
2 octobre 2017. 

Managing the Disruptive Aftermath of Somalia’s 
Worst Terror Attack, Briefing Afrique N°131, 
20 octobre 2017. 

An Election Delay Can Help Avert Kenya’s Cri-
sis, Briefing Afrique N°132, 23 octobre 2017. 

Uganda’s Slow Slide into Crisis, Rapport Afrique 
N°256, 21 novembre 2017. 

After Kenya’s Leaders Reconcile, a Tough Path 
Ahead, Briefing Afrique N°136, 13 mars 2018. 

Somalia and the Gulf Crisis, Rapport Afrique 
N°260, 5 juin 2018. 

Averting War in Northern Somalia, Briefing Af-
rique N°141, 27 juin 2018. 
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Al-Shabaab Five Years after Westgate: Still a 
Menace in East Africa, Rapport Afrique N°265, 
21 septembre 2018. 

Improving Prospects for a Peaceful Transition in 
Sudan, Briefing Afrique N°143, 14 janvier 
2019. 

Managing Ethiopia’s Unsettled Transition, Rap-
port Afrique N°269, 21 février 2019. 

Salvaging South Sudan’s Fragile Peace Deal, 
Rapport Afrique N°270, 13 mars 2019. 

Bridging the Gap in the Nile Waters Dispute, 
Rapport Afrique N°271, 20 mars 2019. 

Averting Violence in Zanzibar’s Knife-edge Elec-
tion, Briefing Afrique N°144, 11 juin 2019. 

Women and Al-Shabaab’s Insurgency, Briefing 
Afrique N°145, 27 juin 2019. 

Time for Ethiopia to Bargain with Sidama over 
Statehood, Briefing Afrique N°146, 4 juillet 
2019. 

Somalia-Somaliland: The Perils of Delaying New 
Talks, Rapport Afrique N°280, 12 juillet 2019. 

Safeguarding Sudan’s Revolution, Rapport 
Afrique N°281, 21 octobre 2019. 

Déjà Vu: Preventing Another Collapse in South 
Sudan, Briefing Afrique N°147, 4 novembre 
2019. 

Reprendre en main la ruée vers l’or au Sahel 
central, Rapport Afrique N°282, 13 novembre 
2019 (aussi disponible en anglais). 

Keeping Ethiopia’s Transition on the Rails, Rap-
port Afrique N°283, 16 décembre 2019. 
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